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Les Essais et Documents du Centre d'Etudes et 
de Recherches de l'Enseignement Catholique (C. E. 
R. E. C.) viennent de faire paraître leur deuxième 
cahier (n° 2, mars 1958), trimestriel, entièrement 
consacré à cette question : L'Eglise et l’enseigne- 
ment des disciplines profanes (un volume de 27 X 
21 cm., 162 pages. Editions C. E. R. E. C., 25, rue 
du Plat, Lyon). C’est une ample dissertation que 
ce mémoire de licence de théologie que le 
Fr. Pierre, des Ecoles chrétiennes, a préparé sous 
la direction de M. le chanoine Delhaye, de l’Uni- 
versité catholique de Lille. Les nombreuses réfé- 
rences, les quatre pages bien pleines de bibliogra- 
phie, permettront aux lecteurs d'approfondir les 
questions traitées dans ces pages. C’est d’abord la 
part prise par l'Eglise dans l’enseignement pro- 
fane des premiers siècles jusqu’à nos jours, par la 
rencontre des chrétiens avec l’enseignement pro- 
fane païen des premiers siècles, la prise en 
charge par l'Eglise de l’enseignement profane au 
moyen Âge, sa recherche d’un équilibre dans l’épa- 
nouissement de la Renaissance, jusqu'aux pro- 
blèmes posés par la laïcisation de l’enseignement 
profane. Dans une deuxième partie, l’auteur pré- 
cise la doctrine de l’Eglise sur l’enseignement pro- 
fane. Après un examen critique des opinions tra- 
ditionnelles : défiance vis-à-vis de l’enseignement 
et de la culture profanes et reconnaissance de la 
légitimité d’une formation profane, l’auteur élargit 
les perspectives traditionnelles en rappelant les 
enseignements pontificeaux du dernier siècle, où 
Pie XI et Pie XII proclament l’autonomie des 
sciences profanes et dégagent les fins mêmes de 
l’éducation pour que s'impose une présence active 
des chrétiens dans le monde moderne. En conclu- 
sion, on reconnaîtra que « l'Eglise n’interdit pas 
aux fidèlés l’enseignement des disciplines pro- 
fanes.. Dieu est l’auteur de la nature comme il est 
l’auteur de la grâce. Bien loin de condamner l’en- 
seignement profane, l'Eglise, au moyen Âge, se 
charge de le distribuer elle-même dans la mesure 
où il s’avère nécessaire à la sauvegarde de la foi 
et à la formation du clergé. La tâche d’enseigne- 
ment profane que l'Eglise ne tenait pas à assumer 
aux origines, et dont elle s’acquittait au moyen 
Âge, en quelque sorte comme d’un devoir et par 
nécessité, elle la revendique à présent comme un 
véritable droit. Les exigences de l’éducation chré- 
tienne font que l'Eglise n’hésite pas à prescrire 
aux chrétiens la fréquentation d’écoles spécifique- 
ment chrétiennes toutes les fois qu’ils le peuvent... 
Aujourd’hui, l'Eglise insiste davantage sur la 
nécessité qui incombe aux chrétiens de pénétrer 
de foi l’enseignement profane lui-même en l’inté- 
grant dans une éducation totalement chrétienne. 
L'heure est passée de mettre en garde contre les 
dangers des disciplines profanes ; il faut apprendre 
aux chrétiens à informer leur activité temporelle 
tout entière par la foi. Les disciplines profanes 
ne peuvent plus être considérées uniquement 
comme les auxiliaires de la foi ; elles doivent con- 
tribuer à former des chrétiens qui soient en même 
temps des hommes parfaits. Cest, en quelque 
sorte, un champ d’apostolat nouveau qui s'ouvre 
ainsi aux maîtres chrétiens ». Il y a beaucoup 
à apprendre dans ces pages si fortement documen- 
tées, non seulement pour les maîtres chrétiens et 
ceux qui leur confient leurs enfants, mais aussi 
pour ceux qui, hors de l’Eglise, ne la connaissent 
que par des préjugés et des slogans où la calomnie 
le dispute à l’ignorance. 

Le n° 3, de mai 1958, d’Essais et documents du 
Centre d’études et de recherches de l’Enseigne- 
ment catholique, offre plus de variétés Liberté 
de l’enseignement et sauvegarde de la personne 
humaine, par Henri-Victor Mallard, professeur à 
la Faculté catholique de droit d'Angers ; L’ensei- 
gnement chrétien dans la tradition de l'Eglise, 
par le chanoine Pierre Sage, professeur à la 
Faculté catholique de lettres de Lyon ; L’éduca- 
tion : une rencontre, par le chanoine Léon 


Barbey, directeur de l’Institut de pédagogie des 
Facultés catholiques de Lyon. Suivent une demi- 
douzaine de Documents, pages relatives à l’ensei- 
gnement empruntées à différents auteurs. Le fasci- 
cule se termine sur une rubrique de Tribune 
libre et de Courrier. £ 


— Ainsi vivrons-nous demain, par PIERRE DE LATIL. — 
Un vol. de 14 X 19 cm., de 216 pages, sous jaquette 
en couleurs ; 12 gravures hors-texte. Prix : 
1 234 francs, taxe locale comprise (138 francs belges). 
Editions de la Bonne Presse, Paris. 


La réputation de l’auteur, dans la vulgarisation 
scientifique n’est plus à faire. On retrouvera dans 
ces pages sa clarté d’exposition, sa probité dans le 
détail des réalisations merveilleuses de la science 
moderne et le bon sens d’un homme qui garde les 
deux pieds sur terre. Les moralistes et les biologistes 
trouveront là matière à réflexions sur ce que devient 
l’homme dans cette multiplication des prodiges de 
la science sur tous les plans. N’en deviendrait-il pas 
la victime ? Même en dehors de tout bombardement 
atomique, ne devrait-on pas se préoccuper, tout en 
ouvrant largement à la science ses étonnantes pers- 
pectives, de sauvegarder le patrimoine humain dans 
sa grandeur, son indépendance morale et ses 
richesses ? L'homme, esclave de la machine, porte 
un sous-titre de Pierre de Latil. Ne pourrait-on pas 
dire, en face de certaines réalisations : l’homme, 
victime de la machine ? Qu'on lise attentivement 
La névrose de la vitesse, et la question se pose 
d'elle-même le progrès humain ne va-t-il pas 
nécessairement plafonner ? Va-t-il se retourner contre 
l’homme lui-même ? Et que de déséquilibres avant 
que le monde moderne trouve l’équilibre qui per- 
mettra à l’homme et à la science de vivre en paix, 
si on n’y prend pas garde d’avance ! 


— Le temps de l'Eglise, instructions pastorales, par 
Mgr CHEVROT (f). — Un vol. de 266 pages. Prix 
679 francs, taxe locale comprise. Editions Bonne 
Presse, Paris. 


Ce dernier ouvrage, que Mgr Chevrot confiait à 
l'imprimerie quelque temps avant sa mort, fera 
regretter une fois de plus et beaucoup la dispari- 
tion du vénéré pasteur de saint François Xavier. Ce 
temps de l'Eglise, qu’il nous présentait dans ses ins- 
tructions, c’est celui qui s’écoule entre la Pentecôte 
et la Parousie. C’est d’abord la manifestation du 
mystère de l'Eglise, et son long pèlerinage terrestre 
nous mène d’abord jusqu’au VIe dimanche après la 
Pentecôte, Les dimanches d'été embrassant le temps 
du VII au XVIIe dimanche après la Pentecôte et la 
Rencontre du Seigneur nous conduisant jusqu’à 
PAvent. On retrouve en ces pages les qualités bien 
connues de doctrine et de style du regretté défunt, 
et c’est tout dire. 


— Initiation à la liturgie, par le R. P. I.-H. DaLMaIs, 
O. P. (Cahiers de La Pierre-Qui-Vire.) — Un vol. 
de 230 pages, sous couverture illustrée. Prix : 
810 francs. Desclée de Brouwer, Paris. 

Ce volume, avec ses hors-texte évocateurs, a le 
mérite de placer d’abord l'acte liturgique dans le 
fait humain et d’en dégager ainsi d’entrée en matière 
le caractère naturel et la portée de cette manifesta- 
tion de la vie spirituelle de l’homme. Il est surtout 
ici le fait de l’assemblée chrétienne, un acte d’Eglise, 
qu’anime son Credo, où se concentre tout le mystère 
de son culte. De quoi se compose cette liturgie ? 
Quelles formes elle revêt ? Quels ont été ses dévelop- 
pements et ses diverses « familles » ? C’est en répon- 
dant à ces questions que l’auteur nous montre la 
richesse de la liturgie catholique. Une bibliographie, 
même sommaire, permet une étude prolongée. 


— Chine, où vas-tu ? par le R. P. CHARLES COUTURIER, 
S. J. Bilan de la révolution chinoise (1900-1957). 
(Collection « Omnes gentes ‘».) — Un vol. de 
268 pages. Prix 855 francs, taxe locale comprise. 
Editions Fleurus, Paris. 

C'est un spécialiste des questions orientales qui 
nous présente en ces pages une vue d’ensemble de 
l’évolution de la Chine, depuis un demi-siècle d’inno- 
vations et de révolutions de la dernière dynastie 
impériale à Mao Tsé-Tung, en passant par Tchang 
Kaï-chek. Son étude attentive embrasse l’ensemble 
de la situation politique, économique et religieuse. 
11 ne cache rien des graves épreuves que subit 
l'Eglise catholique en Chine. Mais on verra comment, 
malgré tout, « chaque heure qui passe est toute 
pleine de la présence du Christ. Sur FEglise de 


Chine, murée au tombeau, plane l'Esprit consolateur, 
victorieux... » 


(&) 1958 by Maison de la Bonne Presse. 


40° année — T. LV 


Le 24 avril dernier, l'Ecole normale catho- 
lique pour la Suisse alémanique de Zug fétait 
sa réouverture. À cette occasion, S. S. Pie XII 
a adressé la Lettre suivante à S. Exc. Mgr von 

Streng, évêque de Bâle et Lugano (1) : 


A NOTRE VÉNÉRABLE FRÈRE, 
FRANZISKUS VON STRENG, 
ÉVÊQUE DE BALE ET LUGANO, 


| Ce fut pour Nous une grande satisfaction 
d'apprendre que les évêques suisses, lors de 
| leur Conférence de juillet 1957, avaient décidé 
de rouvrir l'Ecole normale catholique libre 
Saint-Michel, qui avait été fondée en 1880 
Là Zug pour la formation des instituteurs pri- 
maires destinés aux cantons suisses aléma- 
niques de religion mixte, mais qui, en raison 
de la difficulté des temps, avait dû être fermée 
[il y a une vingtaine d’années. Vous Nous 
tapprenez, Vénérable Frère, que les catholiques 
| suisses ont été d’une générosité dépassant toute 
[attente dans les collectes qui ont été faites 
pour la restauration et l’entretien de l'Ecole 
| normale qui pourra ainsi rouvrir ses portes 
|le 24 avril. Vous exprimez le désir de recevoir 
| Notre Bénédiction pour les solennités de cette 
{journée et pour l’avenir du Séminaire. 
| C’est bien volontiers que Nous répondons à 
votre demande, espérant fermement que l'Ecole 
normale catholique libre Saint-Michel sera au 
plein sens du mot ce qu’elle s’est proposé 
d’être : un lieu de formation d’authentiques 
instituteurs catholiques, ainsi qu’un « Centre 
Icatholique d’étude sur l’école et l'éducation ». 


LA FOI CATHOLIQUE 
DOIT IMPRÉGNER TOUT L'ENSEIGNEMENT 

L'Eglise peut s’enorgueillir de ce que per- 
sonne plus qu’elle n’a lutté efficacement en 
faveur du droit des parents. sur leur enfant, 
[sur son éducation et sa formation, droit bien 
{inscrit dans l’ordre que Dieu a établi par la 
nature et la révélation. 
Mais l'Eglise reconnaît aussi, en principe et 
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moral. Elle est mère et médiatrice de la vie 
surnaturelle. La surnature cependant suppose 
la nature et elle lui est intimement unie: 
C’est pourquoi les revendications de l'Eglise 
s'étendent au domaine naturel dans la mesure 
où celui-ci influe sur l’obtention des fins sur- 
naturelles. 

L'Eglise catholique ne voit son idéal éducatif 
réalisé que dans l’école catholique. Les écoles 
qui sont orientées par d’autres idéologies ne 
peuvent pas assurer aux jeunes catholiques 
une éducation à la fois vaste et unifiée. 
L'Eglise n’a pas à se préoccuper que de l’en- 
seignement religieux; la foi catholique au 
contraire doit étendre son rayonnement sur 
tout l’enseignement. Il est certain qu’il faut 
respecter pour chaque matière ses droits par- 
ticuliers ; mais il faut lui assigner le rang et 
la place qui lui reviennent dans l’ensemble de 
l’enseignement et de l’éducation. k 


L'ÉCOLE CATHOLIQUE ET L'AMOUR DE LA PATRIE 


L'éducation patriotique, dans le sens vrai et 
permanent du mot, celle qui éveille chez les 
adolescents l’amour de leur patrie et leur fait 

rendre conscience des valeurs et des hauts 
aits de leur pays, est certainement aussi bien 
assurée dans l’école catholique que dans les 
autres. Elle l’a cent fois prouvé depuis long- 
temps. Elle est au premier rang de ces 
éducateurs qui donnent à l’amour de la patrie 
un soubassement religieux et moral. Cepen- 
dant, elle met en garde contre tout nationa- 
lisme malsain ‘et exagéré, car un aspect essen- : 
tiel de la pensée catholique est que la dignité 
de tout homme doit être respectée, et que la 
justice, la bienveillance, la reconnaissance des 
biens qui lui sont propres sont dues non seule- 
ment à son propre peuple, mais aussi à tous 
les autres. 


LE MAITRE EST L’AME DE L'ÉCOLE 


Nous avons dit, dans une précédente occa- 
sion, que le maître est l’âme de l’école (2). 


en pratique, le droit de l'Etat sur l’école, 
{dérivé de la tâche qui lui a été confiée par 
[Dieu de se préoccuper du bien commun. 
IL’école doit donner toute l’instruction et la 
{formation civique que l'Etat est en droit d’at- 
[tendre de ses citoyens selon les circonstances. 
| Dieu a confié à l'Eglise elle-même la direc- 
Ition de l’humanité sur le plan religieux et 


L'école catholique ne peut être ce qu’elle doit 
être que là où le maître et la maîtresse, par 
leur personnalité, d’une façon toute naturelle et 
comme allant de soi, donnent vie à tout ce qui 
constitue l'atmosphère catholique de leur 
école. Mais cela suppose que les années de 
formation du futur instituteur auront muüri 
sa foi et auront affermi et éprouvé sa vie reli- 


|, (1) Traduction de la D. C., d’après le texte allemand 
publié par le Schweizerische Kirchenzeitung, n° 18, 1958. 
É. sous-titres sont de notre rédaction. 


2) Allocution à des instituteurs bavarois. Voir!D. °C; 
_ TE du 20. 1. 1957, col. 70. (N. D. L. R.) 
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gieuse et morale, ainsi que son caractère de 
chrétien et de catholique. Inutile de dire, par 


_ ailleurs, que l’école catholique doit pouvoir. 
soutenir la comparaison avec toute autre école 


par son équipement technique et par sa valeur 
pédagogique. 

L'Ecole normale catholique Saint-Michel sera 
en même temps un centre d’études sur l’école 
et éducation catholiques ; comme Nous 
Vavons entendu dire d’autre source, la direc- 
tion et la formation des jeunes élèves insti- 
tuteurs sont entre d’excellentes mains. Tout 
cela est un bon présage de ce que la pédagogie 
- catholique, avec le riche trésor de ses prin- 
cipes non frelatés, son expérience et les 


_ preuves qu’elle a données et continue à donner, 


trouvera dans l’Institut nouvellement rouvert 
un lieu de prédilection et que la formation qui 
y sera donnée aux jeunes instituteurs atteindra 
les buts qui lui sont assignés. 


Puisse pour cela Dieu tout-puissant donner 
en abondance sa force et sa grâce. En gage de 
quoi, Nous accordons d’un cœur paternel à la 
direction, au corps professoral et aux étudiants 
de l'Ecole normale qui rouvre ses portes, ainsi 
_ qu'à tous ceux qui, par leur générosité, ont 

‘aidé à sa réouverture, la Bénédiction apos- 


. tolique. 


Du Vatican, le 15 avril 1958. 
PIUS PP. XII. 


|  Lcuton pontificale à des étu- 
“ dianis allemands (2 j#n 1958) (1) 


Nous vous souhaitons la bienvenue de tout 
cœur, chers fils. Vous appartenez à l’Associa- 
tion « Gothia » de la C. V. (2). Nous sommes 
familiarisé avec la vie et l’activité de la C. V. 

nie les années que Nous avons passées en 
Allemagne comme nonce apostolique. Nous 
. avions eu alors la joie d’être admis dans votre 
Association comme membre d’honneur. Vous 
r’êtes donc pas des inconnus pour Nous. 

Après la dernière guerre, lorsqu'il s'agissait 
de recommencer et de reconstruire, vous avez 
décidé de revenir à la tradition des C. V. Cette 
tradition vous oblige. Les associations d’étu- 
 diants catholiques, parmi lesquelles la €. V., 
la plus importante, sont nées d’un puissant 
. mouvement religieux et social des catholiques 
. allemands et, de leur côté, elles ont collaboré 
à soutenir et faire fructifier ce mouvement. 
Comptez seulement les hommes sortis des 
rangs de votre Association et de vos frater- 
nités au cours de ces cent dernières années 
et qui aujourd’hui sont honorés dans l’histoire 
de votre pays. C’étaient, ainsi que des milliers 
d’autres dont l’histoire n’a pas retenu le nom, 
des hommes croyants et pieux qui avaient un 


(1) Traduction (d’après l’Osservatore Romano du 
4 juin 1958) et sous-titres de la D. C. 

(2) Cartell-Verband (des Katholischen studenten ver- 
bindungen), la plus ancienne et la plus importante des 
Associations catholiques allemandes d’étudiants. Elle 
est dite farbentragend, ou « porteuse de couleurs » 
(écharpe et toque). 
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leur devoir, d'insérer les valeurs de leur fo 
et de la vaste pensée catholique dans leur: 
diverses professions pour le bien.de la sociét 
et de toute la vie publique. 


LA RELIGION AU SERVICE DE LA SOCIÉTÉ 


Il va de soi que la religion doit être toujour: 
et avant tout intérieure, sinon elle n’est pa: 
authentique. Elle ne serait cependant pa 
authentique — et l’histoire de l'Eglise catho: 
lique en Allemagne au cours de ces cent der 
nières années le prouve abondamment — si ell 
ne s’extériorisait pas dans le monde, comm! 
témoignage de la vérité, comme exemple pou 
nos frères, en servant d’une façon désinté 
ressée les grandes causes, car les profession: 
auxquelles vous vous préparez pendant vo: 
années d’Université sont des professions diri 
geantes, et elles font peser sur vous une res 
ponsabilité plus grande que sur le simpl 
citoyen. 


LA LUTTE CONTRE LE MATÉRIALISME 


C’est là le sens des premiers mots de votr 
devise : « Religion, science, amitié. > Aujour 
d’hui, le mot « religion », et aussi le second 
« science », sont pour vous un avertissemen 
d’avoir à vous opposer à ce que la vie sombr« 
dans le matérialisme. Quand Nous parlons di 
chute dans le matérialisme, Nous entendons 
comme Nous l’avons déjà exprimé précédem 
ment (Message du 16 août 1950 au Katholi 
kentag de Passau) : l'acceptation seulement d: 
ce qui est vérifié par l’expérience et par le 
sens ; le culte de la matière, du corps et de 
forces physiques, de l’argent et de la puis 
sance ; la dévalorisation progressive de 
choses spirituelles et surnaturelles, transcen 
dantes et religieuses, jusqu’à l’athéisme avoué 
S’il est vrai que les classes dirigeantes, ce qu 
lon appelle « Pélite », furent les principale 
responsables de l'apparition et de la propa 
gation de ce matérialisme, par contre, c’es 
à elles qu’il revient en premier d’édifier un! 
digue contre sa domination. Cela, seuls 1 
peuvent ceux qui possèdent une force d 
conviction semblable à celle des premier 
chrétiens. 


L’AMITIÉ 


Un mot sur le troisième membre de votr 
devise : « Amitié ». L’amitié repose sur un 
réciprocité ; c’est-à-dire que les amis veulen 
mutuellement se compléter, se rendre heureux 
se perfectionner. La vraie amitié exclu 
l’égoisme. Elle suppose des hommes qui s’es 
timent, qui se respectent, qui sont prêts 
donner et à aider; elle suppose aussi de 
esprits nobles, des caractères dans le meilleu 
sens du mot. Profitez des années que vou 
passez ensemble à l'Université pour vou 
efforcer mutuellement de parvenir à ce nivea 
de personnalité. 

Nos vœux cordiaux accompagnent vo 
études et vos espérances pour l'avenir e: 
dans Notre bienveillance paternelle, Nous vou 
accordons, en gage des plus belles grâces d 
Dieu, la Bénédiction apostolique. | 
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_ laïques américaines (22 mai 1958) 
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; Le Saint-Père a adressé l'allocution suivante, 
en anglais, à un groupe important d'une Associa- 
tion féminine d'apostolat exerçant son activité 
auprès des membres de la colonie américaine de 
Rome et dénommée pour cela Association Sainte- 
Suzanne, du nom de l’église américaine de 
Rome (1) : 


Vous êtes donc les dames de l'Association 
Sainte-Suzanne, chacune, semble-t-il, ayant une 
petite association familiale qui lui est propre. Vous 
êtes venues en apportant une gerbe d’or de bonnes 
actions, de charité pour les nécessiteux et de 
zèle pour la beauté de la maison de Dieu, sous 
la conduite de votre digne pasteur. Avec une 
réserve et une déférence admirables, vous n’aviez 
pas voulu, jusqu'à maintenant, demander à être 
reçues par Nous en audience spéciale et cela 
augmente la joie avec laquelle Nous vous 
accueillons ce matin. La réputation de votre 
apostolat vous précède et Nous voudrions que 
vous sachiez que c’est toujours pour Nous une 
profonde consolation d'apprendre qu'ici, dans 
Notre diocèse, les laïcs font preuve d’empresse- 
ment et de générosité pour collaborer avec les 
pasteurs de leurs âmes. 


LA PLACE DES LAICS DANS L'APOSTOLAT 


L'an dernier, en une occasion plus solen- 
nelle, Nous déclarions que « ce serait mécon- 
naître la nature réelle de l'Eglise et son carac- 
tère social que de distinguer en elle un élément 
purement actif, les autorités ecclésiastiques, et 
d'autre part, un élément purement passif, les 
| laïcs. Tous les membres de l'Eglise. sont 
* appelés à collaborer à l'édification et au perfec- 
tionnement du Corps mystique du Christ >» 
(A. A. S. 1957, p. 925-926) (2). Oui, l'appel du 
Christ à la sainteté personnelle et à un apos- 
 tolat pour lextension de son Royaume sur la 
Terre, s'adresse aussi à vous, chers fils et filles. 
C'était à des laïcs que saint Pierre écrivait 
«< Sanctifiez dans vos cœurs le Seigneur, le 
Christ, étant toujours prêts à répondre, mais avec 
douceur et respect à quiconque vous demande 
! raison de l'espérance qui est en vous, ayant une 
+: bonne conscience » (1 Péerre, 111, 15). Et encore : 
L « Ayez au milieu des gentils (aujourd'hui on 

pourrait dire des « non-catholiques ») une belle 
conduite afin que, sur le point même où ils vous 
- calomnient comme malfaiteurs, la vue de vos 
bonnes œuvres les amène à glorifier Dieu, au 
- jour de sa visite » (Jbid. 11, 12). 


LEUR TACHE 


KL Dans cette leçon donnée par saint Pierre, vous 
voyez décrit le premier degré de votre apostolat : 
“comprendre votre foi et ensuite, par votre .con- 
duite, montrer clairement ce que son enseigne- 
lment devrait signifier pour tout membre loyal 
lde lEglise. Et vous pourriez être surpris 
d'apprendre combien le ministère des prêtres est 


(1) Traduction de la D. C., d’après 1’Osservatore 
| Romano du 28 mai 1958. 

+ (2) Discours au Ile Congrè 
laïcs. D. C., n° 1264 du 10. 
L. R.). 


s mondial de l’apostolat des 
11. 1957, col. 1416 (N. D. 
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efficacement facilité par la vie intégralement 


catholique de ses paroissiens. Un second degré. 


sera indiqué par votre amour reconnaissant pour 
le Divin Rédempteur qui vous a donné le don 
inestimable de la foi. 
votre zèle jusqu'à un désir ardent de rasséréner 
les vies de ceux 


l'angoisse, jusqu'à ce que leur courage revienne 


et qu'ils commencent à sentir de nouveau la 


douce main de leur Sauveur tendue pour les 
guider par les voies obscures des épreuves et 


Il attisera les braises de 


qui sont dans la tristesse et 


souffrances de ce monde jusqu’à la lumière de la 


joie et de l’espérance de Pâques. 
Nous sommes encore dans le temps pascal et 


votre présence Nous rappelle ces pieuses femmes 


de Jérusalem qui furent les premières à courir 
au tombeau pour rendre l'hommage de leur 
dévouée vénération et de leur affection pour le 
Corps du Christ. Le but de votre Association est 


de servir le même Christ qui vit maintenant dans 


son Corps mystique, l'Eglise. Que son amour 


impérissable pour vous suscite en vous les meil-. 


leurs dévouements, désintéressés, à sa, cause 
suprême, pour donner les hommes à Dieu et 


donner Dieu aux hommes ; afin que, unis dans le 


Christ Jésus, tous puissent vivre dans la charité, 
la paix et la joie. 


C'est avec une affection reconnaissante que . 


Nous donnons Notre bénédiction apostolique 


à votre cher pasteur et à vous, chers fils et filles 


ici présents. Puisse-t-elle descendre également sur 


tous les membres de votre Association de dames 


et sur ceux qui leur sont chers, en signe de Nos 


sentiments paternels et en gage de grâce spé- 
ciale ; que l’amour et la force du Christ Notre- 


Seigneur imprègnent et sanctifient tout votre apos- \ ë 


tolat. 


Les classes moyennes dans l’ordre 
économique contemporain 


LETTRE PONTIFICALE AU CONGRÈS DE L'INSTITUT 


INTERNATIONAL DES SCIENCES SOCIALES ET 
POLITIQUES 


S. S. Pie XII a adressé la Lettre suivante, par 
l'intermédiaire de S. Exc. Mgr Dell Acqua, 
substitut de la Secrétairerie d'Etat, au R. P. Utz, 
O. P., professeur à l’Université de Fribourg et 


directeur de l’Institut international des sciences : 


sociales et politiques, à l'occasion du V° Con- 


grès de cet Institut qui s’est déroulé à 
Madrid (1) : 


Mon RÉVÉREND PÈRE, 
Le V° Congrès de l’Institut international des 


sciences sociales et politiques, que vous dirigez 
à l’Université catholique de Fribourg, s'ouvrira : 
prochainement à Madrid et sera consacré au 


problème des Classes moyennes dans l'ordre 
économique contemporain. Le Saint-Père, qui 
se souvient d’avoir accueilli à Rome, en 1950, 
les membres du précédent Congrès (2), me 
charge de vous transmettre l'expression de ses 
vœux paternels et de vous assurer de l'intérêt 


) Texte français, publié par la Liberté de Fribourg 
du 29 mai 1958. Les notes et les sous-titres sont de 


notre rédaction. 
(2) Cf. D. C., n° 1072 du 2. 7. 1950, col. 833. 
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particulier qu’il porte au thème choisi pour 
vos discussions. © DRANLEN (OLE 

Cet intérêt, d’ailleurs, Sa Sainteté le manifes- 


tait déjà dans la Lettre qu’elle faisait parvenir 


à la XI° Semaine sociale d’Espagne, tenue en 
1951 sur le même sujet (3), et surtout elle en 
donnait deux éloquents témoignages par les 
discours qu’elle adressait, les 8 et 25 octobre 
1956, à des Associations de petites et moyennes 


entreprises et à l’Institut international des 


classes moyennes (4). En ces deux dernières 
circonstances, le Chef de l'Eglise donnait à ses 
auditeurs des directives opportunes, qui com- 
plètent et précisent, sur la question qui vous 
les enseignements de la doctrine 
sociale catholique. 


S’INSÉRER 
DANS LA VIE ÉCONOMIQUE CONTEMPORAINE 


- Il a plu néanmoins au Souverain Pontife de 
me confier le soin d’attirer votre attention et 
celle des personnalités présentes au Congrès 
sur quelques points particuliers. Et c’est en 
premier lieu sur le devoir qui incombe aux 
représentants de ces groupes sociaux — com- 
merce, artisanat, petite et moyenne industrie 
— de s’insérer avec objectivité et avec courage 
dans la vie économique contemporaine. On 
a observé souvent la situation nouvelle, et par- 


fois menacée, de ces classes moyennes par 
 raprort à la puissance croissante du 
capitalisme industriel ; on a souligné 
ment leur fonction irremplaçable, dans l’ordre 
_ économique et social, pour un juste équilibre 


and 
gale- 


de la société. Si donc les rapports sont nou- 


veaux, mais la fonction toujours nécessaire, 


qu’on ne s’attarde pas aux regrets stériles, aux 
routines du métier, ni aux rivalités d’influence, 
mais que, à tous les échelons de la profession, 
l'esprit d'initiative et de libre collaboration 
préside à la mise en place progressive de 
structures permettant à ces forces vives de 
l’économie d’un pays de jouer pleinement leur 
rôle au service du bien général. Il convient, 
disait à ce sujet le Saint-Père, de « réunir en 
un faisceau solide les éléments disparates d’un 


, potentiel économique considérable, mais que 


son fractionnement prive d’une efficacité pro- 
portionnée à sa valeur réelle >. (Discours du 
8. 10. 1956.) 


LE ROLE SOCIAL DES :CLASSES MOYENNES 


Le service du bien général, qui stimule 
légitimement les efforts actuels des classes 
moyennes pour tenir leur place dans la nation, 
justifie aussi le soutien compréhensif qu’elles 
attendent des pouvoirs publics. « L’Etat, qui 
ossède en vous un important facteur d’équi- 
ibre, déclarait le Souverain Pontife aux repré- 
sentants des petites et moyennes entreprises, 
ne doit pas vous refuser l’appui sur lequel 
vous comptez, surtout dans le domaine du 
crédit et du système fiscal. » (Discours du 
8. 10. 1956.) Ce point est important, certes ; 
mais il ne faudrait pas que laide ainsi 
escomptée compromette des valeurs propres 
aux professions groupées sous le vocable de 
classes moyennes. Car le bien commun qu’elles 
veulent servir exige qu’elles sauvegardent, en 


(3) D. C., n° 1104 du. 23. 9. 1951, col. 1169. 


(4) D. G., n° 1240 du 9. 12. 1956, col. 1549 et 1553. 
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s’organisant, les qualités de liberté et de, 
mesure, ainsi que les possibilités de relations 
humaines qui les caractérisent traditionnelle-, 
ment. Un souci trop absolu d'efficacité et de) 
puissance ne pourrait-il pas les porter enal 
excès qui ont produit tant de désordres et de 
malentendus dans d’autres secteurs de la vie 
économique ? « La part de responsabilité per-| 
sonnelle que vous avez normalement dans vos! 
activités, observait Sa Sainteté à propos de 
ces classes moyennes, l’échelle le plus souvent) 
familiale de vos entreprises, entretiennent et 
développent chez vous un sens du travail bien! 
fait, de l’épargne et de la prévoyance, heureux! 
fruits de l’autonomie relative dont vous con- 
sidérez à juste titre qu’elle fait partie essen- 
tielle de votre condition sociale. Ce rôle social, 
vous caractérise, et vous devez le remplir avec! 
un sens élevé du bien général. » (Discours du 
25. 10. 1956.) | 

Ces quelques réflexions ne font que souli- 
gner l'ampleur et l'importance du thème! 
d’études que s’est fixé le Congrès de Madrid. 
Elles en marquent aussi l’actualité ; et à peine 
est-il besoin de rappeler quelle lumière les 
préceptes de l'Evangile peuvent projeter sun 
la solution juste et pacifique de ces problèmes: 
humains. Aussi est-ce de grand cœur que le: 
Saint-Père appelle l’effusion des grâces divines 
sur vos travaux et vous accorde, ainsi qu'# 
tous les membres de cette réunion, une très 
paternelle Bénédiction apostolique. | 

Veuillez agréer, mon Révérend Père, l’assu- 
rance de mes sentiments bien dévoués en 
Notre-Seigneur. | 


A. DELL’ ACQUA, substitut. | 


— Changements économiques et transformations syndi: 
cales (XIIe Congrès organisé par le Département des 
relations industrielles de la Faculté des science 
sociales de l’Université Laval). — Un vol. d 
182 pages. Presses Universitaires Laval, Québec. 


Ce XIIs Congrès des relations industrielles, qui 
s’est tenu les 6 et 7 mai 1957 à Québec, devait mettré 
en relief l’interdépendance entre l’économique, lé 
social et les structures syndicales. Dans le mondé 
moderne où la classe ouvrière; du fait de son orgai 
nisation, a pris une place de plus en plus importanté 
et devient une puissance avec 


marquer de son empreinte toute la 
société. actuelle. Une évolution rapide s’amorce at 
touche non seulement la vie de Y'usine, mais tou 
aussi bien la vie de la campagne. Dans un pay 
neuf comme le Canada, tout cela devient plus sen 
sible encore dans tous les secteurs de la vie. Let 
rapports qui ont été présentés au Congrès de Québe 
et leur discussion mériteraient toute une étude. Rel 

vons dans le rapport de M. l’abbé Gérard Dion € 
< dans une civilisation où la technique et les Loisir 
peuvent constituer une menace à l’émancipation de 
travailleurs comme à l'épanouissement de leur pe 

sonnalité, le syndicalisme, ressource formidabli 
pour le relèvement des masses laborieuses », man! 
quera à sa mission si « emporté dans le tourbilloi 
matérialiste et utilitaire » il n’accepte pas « 

prendre courageusement toutes ses responsabilités » 


— La crise algérienne vue d’Alger, par PIERRE LOMBAR 
professeur honoraire de la Faculté de médeci 
d'Alger. — Vol. 14 X 22 cm., 96 pages. 
300 francs. Editions F. Fontana, Alger, 


L’auteur soutient la thèse que l’insurrection alg 
rienne est l’œuvre du parti communiste. Il souli 
qu’il n’y a pas dans le pays deux communauté 
mais trois : l’une kabyle (Berbères), l’autre arabé 
la troisième européenne. Elles doivent, écrit-il, êt 
nettement séparées, la France, entre elles, tenant 
rôle d’arbitre et conservant tous les attributs de 1 
souveraineté. 
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Lettre de la S. C. des Séminaires et Universités aux 
Ordinaires des lieux sur l’étude du latin &) 


NOTE PRE 


EXCELLENCE, 


Tout au long des siècles, les jeunes gens se 
destinant aux Ordres sacrés, selon d’excellents et 
légitimes usages, ont été formés à cultiver et à 
aimer la langue latine. Nous sommes certains que 
— faisant ce qui est en votre pouvoir pour assurer 
une bonne formation à vos séminaristes — vous 
n'ignorez pas combien l'Eglise insiste par ses 
prescriptions pour que les candidats au sacerdoce 
soient bien familiarisés avec les humanités d’une 
façon générale et avec le latin en particulier. 
Chacun sait que cette langue est particulièrement 
propre au prêtre, et c’est d'elle que l'Eglise lui 
ordonne de se servir lorsque, tenant la place du 
Christ auprès de Dieu, il célèbre la messe ; il 
ne fait donc pas de doute qu’en raison de sa 
charge il doit connaître cette langue et même la 


connaître le plus parfaitement possible. 


| 
Ji 
1 
E 


Mais, selon l'opinion générale, aujourd’hui les 
hommes d’Eglise sont loin d’être aussi versés que 
leurs prédécesseurs dans ces nobles études qui, 
autrefois, leur valaient l'estime de tous: nous 
avons même souvent entendu dire çà et là qu'il 
ne manque pas de prêtres récemment ordonnés qui 
connaissent si peu le latin que non seulement ils 
ne peuvent pas le parler ou l’écrire facilement sans 
offenser la grammaire, mais même qu’ils sont 
prapabies de comprendre le plus facile des auteurs 
atins. 

L’explication de cet état de chose apparaît ayec 
évidence à tous ceux qui ont quelque idée de la 
façon dont aujourd’hui sont formés nos élèves. Il 


- faut bien avouer, en effet, que même dans nos 


Séminaires l’étude du latin a été très réduite et 
que ces derniers ont souvent perdu leur haute 
réputation de savoir parfaitement allier le culte 
des lettres à l’amour du bien et de la vertu, qui 
faisait d’eux des exemples autorisés. Malheureu- 
sement notre époque semble n’estimer et ne désirer 
rien tant que les commodités de la vie et les 
choses pratiques, et dédaigner, non sans quelque 
mépris, ce qui sent le goût des beaux-arts et 


| des belles-lettres. 


Que l’on ne pense pas que nous exagérons 


| Jorsque nous nous plaignons de l’abandon du 


latin dans nos Séminaires, il suffirait de citer 
quelques exemples qui sont parvenus à la con- 


h naissance de cette Sacrée Congrégation. Les visi- 


teurs apostoliques qui récemment ont inspecté 
les études dans les différents pays nous ont, en 
effet, rapporté sur ce point de bien tristes témoi- 


boenages. Bien plus, certains, émus de l’aggravation 
» du mal, ont pris l'initiative d'attirer notre atten- 


tion sur cette grave question : ce sont tous des 
gens dignes de foi et au-dessus de tout soupçon 
en raison même des fonctions qu'ils occupent : 
recteurs d’'Universités, supérieurs et professeurs 
de Séminaires, et même certains laïcs d’une grande 


(1) Traduction (d’après le texte latin publié par les 


“Acta Apostolicae Sedis, 26-28 mai 1958) et sous-titres 


de la D. C. (Les références à la D. C. sont de notre 


rédaction.) 


S. Em. le cardinal Pizzardo avait déjà attiré l’atten- 


tion sur l’importance de l’enseignement du latin dans 
frune lettre écrite à l’occasion du Congrès de la Fédéra- 


| tion italienne des Instituts d’instruction et d’éducation 
} dépendant de l’autorité ecclésiastique (cf. D. C., n° 1260 


du 15. 9. 1957, col. 1185). 


autorité profondément soucieux du bien de l'Eglise. 
. De nombreux évêques tout particulièrement sont 
intervenus auprès de nous pour dénoncer forte- 
ment et presque dans les mêmes termes les maux 
qui menacent l'Eglise si des remèdes adaptés et 
opportuns ne sont pas pris. Dans leurs doléances 
au sujet de cette triste situation où se trouve le 
latin, ils déplorent particulièrement que, du fait 
de l'ignorance de cette langue, les élèves de nos 
Séminaires semblent moins s'intéresser à la phi- 
losophie et à la théologie, et en effleurer seu- 
lement l'étude. Car si les séminaristes ne sont pas 
familiarisés avec le latin, ils se voient, comme 
l’affirment à juste titre les évêques, fermer l’accès 
aux richesses des écrits des Pères, des définitions 
et décrets des Conciles, des documents pontificaux, 
des opinions des théologiens, en un mot, des plus 
riches monuments de toute la tradition. 

C’est pourquoi cette Sacrée Congrégation n’a 
pas hésité à accueillir toutes ces nombreuses invi- 
tations si importantes qui lui parviennent de 
toutes parts, et, assurée que cela serait utile et 
agréé de tous, elle a décidé de réunir dans une 
brochure certains documents des Souverains Pon- 
tifes qui, sur ce point, conviennent particulière- 
ment à notre époque. Celui qui lira ce petit 
ouvrage verra facilement la force des arguments 
qui militent en faveur d’une étude diligente et 
approfondie du latin de la part de nos adoles- 
cents. Nous avons cité les paroles des Papes pour. 
que tous les intéressés voient sans ambiguïté ce 
qu’il faut faire, afin de bien mettre en application 
et sans tergiverser ce que l'Eglise commande par 
leur voix (*). 

Pour atteindre plus pleinement notre but, il 
est important d'exposer les remèdes à appliquer, 
adaptés au mal à guérir ; ceux qui ont été choisis 


(*) Pour donner plus d’arguments à LL. EExc. les 
Ordinaires en ce qui concerne l’étude et l’usage du latin, 
la Sacrée Congrégation des Etudes et des Séminaires 
leur a également envoyé deux opuscules intitulés : 
1° Summorum Pontificum eum de humanioribus litteris. 
tum praesertim de latina lingua documenta praecipua ; 
Er à latino lingua viva nella Chiesa, où des personna- 
lités éminentes traitent cette question avec science et 
clarté. 

Les documents pontificaux cités sont les suivants : 
Pre IX, Encyclique Singulari quidem, du 17 mars 1856 
(Enchiridion Clericorum, n. 338) ; LÉON XIII, Lettre 
Plane quidem, du 20 mai 1885 (Ench. Cler., n. 461-465) ; 
Encyclique Depuis le jour, du 8 septembre 1899 (Ench. 
Cler., n. 593-596) ; P1E X, Lettre de la Sacrée Congréga- 
tion des Etudes, Vehementer sane, du 1°" juillet 1908 
(Ench. Cler., n. 820-822) ; Lettre Sollicitis Nobis, du 
8 décembre 1910 (Ench. Cler., n. 849) ; Lettre Votre 
Lettre, du 10 juillet 1912 (Ench. Cler., nm 861) ; 
Benoit XV, Lettre de la Sacrée Congrégation des Sémi- 
naires et Universités Virdum Sacra Congregatio, du 
9 octobre 1921 (Ench. Cler., n° 1125) ; Pre XI, Lettre 
apostolique Officiorum omnium, du 1° août 1922 (Ench. 
Cler., n. 1154) (D. C., n° 163, des 19-26 août 1922, 
col. 262) ; Lettre apostolique Unigenitus Dei Filius, du 
19 mars 1924 (Ench. Cler., n. 1189) (D. C., n° 265, du 
22 novembre 1924, col. 963) ; M. P. Latinarum litte- 
rarum, du 20 octobre 1924 (Ench. Cler., n. 1200-1202) 
(Actes de Pie XI, Bonne Presse, tome II, p. 149-154) ; 
Pre XII, Encyclique Mediator Dei, du 20 novembre 1947 
(A. A. S. 1947, p. 544 sq.) (D. C., n° 1010, du 15 février 
1948, col. 193-251) ; Discours Magis quam, du 23 sep- 
tembre 1951 (A. À. S, 1951, p. 737) (D. C., n° 1106, du 
21 octobre 1951, col. 1291-1296) ; Discours C’est une 
grande joie, du 5 septembre 1957 (4. À. S., 1957, p. 845- 
849) (D. C., n° 1261, du 29 septembre 1957, col. 1259- 
1263). 
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sont peu nombreux, mais particulièrement effi- 


caces. 
LE CHOIX DES PROFESSEURS 


__ E — Il n’est pas douteux que pour restituer au 
_ latin son éclat et sa vigueur d'antan, il faut avant 
tout choisir soigneusement les professeurs. Il est 
. évident qu'aucun progrès ne peut être espéré dans 
cette matière tant que les professeurs sont inaptes 
à la tâche qu’ils ont à accomplir. Car les visi- 
teurs apostoliques s'accordent pour affirmer que 
les effets qu'ils déplorent vivement viennent très 
souvent de ce que les professeurs affectés à l’en- 

À seignement de cette matière ne sont pas à la hau- 
fe teur de leur tâche. Les Ordinaires devront donc 
veiller à ne confier leurs élèves qu'à des maîtres 
__  érudits, particulièrement à ceux qui, ayant fait 
__ dans les Universités des études littéraires supé- 
__ rieures et appliquées, sont des maîtres et éduca- 


_ teurs expérimentés ; si de tels professeurs 
. manquent, on mettra tout en œuvre pour en 
préparer. 


LES MÉTHODES D'ENSEIGNEMENT DU LATIN 


Il. — Pour qu'ils apprennent le latin plus faci- 
lement et d’une façon plus approfondie, il est 
nécessaire que les petits séminaristes soient ins- 
__ truits des rudiments de cette langue dès le début 
_ de leurs études de lettres. Il faudra choisir soi- 
.  gneusement une bonne méthode d’enseignement 
qui dira comment enseigner cette matière aux 
débutants pour qu’ils s’y intéressent, pour qu’ils 
Paiment et en l’aimant lapprennent parfaitement. 

Certains, partisans d’une méthode sévère, con- 
_  sacrent trop de temps et de soin à des recherches 

_ philologiques et bourrent la tête de leurs élèves 
d’élucubrations très savantes et interminables 
… s’étonnera-t-on alors que les élèves accueillent avec 
SRE des bâillements un enseignement aussi massif et 
s’en dégoûtent ? 

__ . D’autres, par contre, suivant certaines méthodes 
_ modernes d'enseignement, pensent que les élèves, 

_ après avoir appris quelques règles sur la façon 
. d'écrire et de prononcer, doivent se mettre le plus 
tôt possible à la lecture des meilleurs auteurs 
- latins. Il en résulte que, manquant des rudiments 
nécessaires, ils se heurtent dans leur étude à des 
difficultés de toutes sortes qui les empêchent de 
; bien comprendre ce qu’ils lisent ; il arrive alors 
| souvent que les enfants, fatigués d'efforts inutiles 
_ et infructueux, se découragent et désespèrent d’ar- 
15 river aux résultats qu’ils désirent. 


jours nuisible, nous devons nous en tenir à la 
voie moyenne : il nous semble donc que la méthode 
d'enseignement adéquate et efficace est celle qui 
— tout en apportant le soin voulu à l’enseigne- 
ment des règles de grammaire et de la construc- 
tion des verbes — conduit progressivement, par 
de nombreux exercices, à écarter les difficultés 
et à bien comprendre les auteurs. 

Quels auteurs faut-il choisir ? Nous ne devons 
pas nous contenter de quelques auteurs de l’an- 
tiquité romaine, mais nous devons estimer gran- 
dement tous les auteurs latins qui, tant par la 
pure intégrité de leur vocabulaire et par l'élégance 
de leur style que par leur mode d’expression, 
méritent de figurer à côté des maîtres de l’âge 
d’or. Le latin n’a jamais été si bas qu’il n'ait à 
quelque moment trouvé des maîtres distingués, 
remarquables non moins par leur élégance que 
par leur doctrine. Que les élèves donc trouvent 
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Comme tout ce qui dépasse la mesure est tou- 
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exemple et encouragement auprès des auteurs de 
toutes les époques qui, par là même, sont une 
démonstration de cette vérité bien établie : le 
latin n’est pas quelque chose de mort ou 
d’exsangue, recouvert de la poussière des siècles 
et, par conséquent, parfaitement inutile dans ‘Ja 
vie, mais un instrument et un véhicule de sagesse, 
et d'humanité qui, sous la direction de lEglise, 
a inspiré et formé notre culture civile. Il faut 
donc encore aujourd’hui lui conserver la vigueur 
et l'efficacité qu’il mérite. | 
LES PROGRAMMES D’ÉTUDES | 


II. — Il nous reste enfin à recommander vive-| 
ment de donner aux élèves de justes facilités pour! 
apprendre cette langue. Pour qu'ils se familia-| 
risent avec son usage et ses règles — surtout en) 
raison des grandes difficultés qu’ils ont à sur-| 
monter, — il leur faut beaucoup de temps et de! 
travail. Que faut-il penser de ces programmes: 
d’études (que nous avons vus appliqués dans cer-: 
tains* Séminaires) où si peu d'heures de cours: 
sont réservées à l'étude du latin? Certains: 
prennent pour excuse qu'ils doivent se plier ài 
des nécessités plus grandes : ils disent, en effet, 
que si les élèves ne suivent pas les programmes: 
établis par le gouvernement civil, ils ne peuventt 
pas acquérir les diplômes d'Etat. Cette excuse ne? 
peut pas être retenue. Car l'Eglise, dans la for- 
mation des séminaristes, a des fins propres qu’elles 
poursuit et elle se conforme aussi à ses lois aux-| 
quelles elle ne peut en aucune façon renoncer 
d’ailleurs chacun sait qu’il y a des Séminaires où! 
les élèves apprennent le latin et en même tempss 
acquièrent les diplômes académiques. | 

Nous avons pensé devoir vous faire part de ces: 
questions ; elles semblent être d’une telle impor-| 
tance et d’une telle portée qu’elles méritent de: 
votre part les plus grands soins et la plus grande 
sollicitude. Nous sommes cependant certains quef 
dans votre Séminaire tout sera disposé de façon: 
à se conformer volontiers à ces règles et à cesk 
exhortations. 

C'est dans cet espoir que de tout cœur nousk 
vous présentons nos meilleurs vœux et que nous 
vous saluons dans le Seigneur. | 

Donné à Rome dans le palais de Saint-Calixte,] 

{ 
| 
h 


en la fête du Christ-Roi, le 27 octobre 1957. 


 J. cardinal PIZZARDO, préfet. 
f C. CONFALONIERI, secrétaire. 


— Merci pour toute votre vie, par le colonel ROGER 
MaLcor. — Un vol. de 276 pages. Prix : 750 francs 
Editions de la Colombe, Paris. | 


Après Idéal de chef, le général Malcor, voici les 
pages consacrées à la compagne de sa vie, née 
eanne Ruillé. Ce n’est pas seulement un hommage 
de la piété filiale à une femme de grand mérite}l 
c’est une tranche de vie qui, sur le vif, nous montre 
les ascensions d’une âme qui au milieu des agita+ 
tions de la vie mondaine et des épreuves de læ# 
prsniete erre mondiale a su, sans tourner le dosk 

la société, enrichir sa vie spirituelle. Il faut 1æ 
force des vertus chrétiennes pour rester ainsi fidèlel 
à sa foi et ne trahir aucun idéal de ceux auxquels! 
on s’est voué ; mais c’est dans ces luttes incessantes! 
et sans gloire apparente que les âmes se trempent ef 
offrent à la grâce de Dieu comme un terrain de choix 
poes féconder la pauvre vie des hommes. Le colonel 


être les réactions d’une mère chrétienne, femme d’of+ 
et malheur de 


Lt Ki t" 
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La lettre pastorale de S. Exc. Mgr Bianchi, 
évêque de Hong-Kong, dont nous donnons la 
traduction ci-après, a été lue en sa cathédrale 
et dans les 87 églises de sa juridiction, le 
dimanche 18 mai dernier, au cours d'une 
journée de réparation pour la consécration 
illégitime de deux évêques en Chine com- 
muniste (1) : 


CHERS FILS DANS LE CHRIST, 


Comme il a déjà été annoncé dans nos jour- 
naux catholiques, le 18 mai est un dimanche 
des vocations, une journée sur laquelle j'attire 
votre attention et pour laquelle je demande 
vos prières, une journée consacrée à l’impor- 
tante question des vocations à la prêtrise et 
à la vie religieuse qui sont si nécessaires 
pour répondre aux besoins spirituels et pas- 
toraux de la population sans cesse croissante 
de notre diocèse. 

Il y a cependant une autre grave préoccupa- 
tion que j'aimerais partager avec vous en ce 
dimanche des vocations, c’est l’effort cons- 
tant du gouvernement communiste de Chine 
pour obliger les évêques et les prêtres de ce 
grand pays à rompre leur obédience au Saint- 
Siège, établir une Eglise schismatique et se 
soumettre dans le domaine religieux comme 
pour le reste à l’autorité de gouvernants qui 
n’ont pas la moindre croyance religieuse et 
sont des ennemis déclarés de toute religion. 

Vous savez tous que le présent gouverne- 
ment, depuis qu’il s’est établi en Chine il N ä 
plus de huit ans, a entrepris contre l'Eglise 
catholique une persécution qui, par son inten- 
sité et sa constance, a rarement été égalée 
dans FPhistoire de l'Eglise. Des missionnaires 
ont été expulsés après la comédie d’un juge- 
ment populaire ; des centaines ont été empri- 
sonnés, des écoles, des hôpitaux et des institu- 
tions charitables de toutes sortes ont été 
confisqués. Le pire de tout, c’est que le clergé 
et les laïcs catholiques chinois sont obligés 
de suivre des cours d’endoctrinement qui 
impliquent la plus intense torture mentale et 


+ dont le seul but est de faire pression sur leur 


esprit et de les forcer à accepter la doctrine et 


“les principes communistes, même pour les 


questions religieuses. 
Le clergé et les laïcs catholiques chinois ont 
dans l’ensemble résisté contre cette violente 


et intense pression avec un courage admirable 


et leurs souffrances et leur résistance, allant 
dans de nombreux cas jusqu’à la mort, ont 
ajouté beaucoup de pages glorieuses et émou- 


- vantes à l’histoire de l'Eglise. Mais malheureu- 


(1) Traduction de la D. C., d’après le texte anglais 
publié par Fides-Documentfation, 24 mai 1958. 

Au sujet de la consécration illégitime de deux reli- 
gieux Franciscains, en la cathédrale de Hankow, le 


43 avril dernier, cf. D. C., n° 1277 du 11. 5. 1958, 


col. 619. 


La tentative communiste de schisme 
dans l’Eglise de Chine 
Leftre pastorale de S. Exc. Mer l’évêque de Hong-Kong 


sement, certains prêtres et laïcs catholiques 
se sont faits les instruments du gouvernement 
athée et ont accepté une direction et un con- 
trôle communistes dont le but ultime est 
d'établir une Eglise schismatique, une Eglise 
qui serait entièrement asservie au gouverne- 
ment communiste, romprait toutes relations 


avec le Saint-Siège pour devenir une simple 


Eglise nationale. 


On a pu voir tout récemment combien 
nous sommes près de cette pénible évolution, 
lorsque l’on a annoncé que deux prêtres élus 
par ceux que l’on appelle les « catholiques 
patriotes » avaient reçu la consécration épisco- 
pale dans la cathédrale de Hankow des mains 
d’un évêque validement consacré, en se confor- 
mant entièrement aux rites de l’Eglise catho- 


lique, et ceci, bien que le Saint-Siège eût 


refusé de confirmer l'élection de ces deux 


prêtres et les ait avertis auparavant que s'ils 
acceptaient leur nomination, ils encourraïient 


lexcommunication. Ils n’en persistèrent pas 
moins et reçurent la consécration. 


Ce sont là des nouvelles très attristantes, 


car quiconque s’arroge le droit d’élire et de 


consacrer des évêques sans mandat exprès du 


Pape nie l’autorité du Saint-Siège, rompt le 
lien d’unité avec l'Eglise catholique et crée 


ainsi une secte schismatique. Cette façon de 


faire va-t-elle s'étendre à toute la Chine ? 
Jamais l’Eglise souffrante de Chine n’a eu 
autant besoin de nos prières que maintenant. 
J’estime donc qu’il est de mon devoir de faire 
de dimanche prochain 18 mai une journée de 
réparation pour les regrettables événements 
qui se sont produits à 
aussi de prière au Dieu tout-puissant pour que 
dans sa grande miséricorde et sa grande bonté 


il aide tous les prêtres et catholiques fidèles 


de Chine à rester unis au Siège de Pierre et 
à être prêts à tout sacrifier, même leur vie, 
plutôt que de quitter le port et aller errer 


dans ces lieux de désolation que sont lerreur 


et le schisme. 

Pour que cette journée de réparation et des 
vocations soit vraiment fructueuse, MM. les 
curés, outre qu’ils liront cette lettre pastorale 
à leurs fidèles, les exhorteront vivement à 
assister à la messe et à communier en priant 
avec ferveur pour ces intentions. Ils inviteront 
aussi les fidèles à une heure d’adoration 
devant le Saint Sacrement solennellement 
exposé. Au cours de cette heure, prions tous 
pour les pauvres âmes désorientées qui sont 
en train de s’égarer, pour celles qui sont 
faibles et vacillantes et pour celles qui 
endurent des souffrances à cause de leur foi. 
Prions aussi pour ceux qui persécutent l'Eglise 
de Dieu, afin qu’ils puissent comprendre que 
Dieu ne peut être impunément défié…. 

Je vous demande surtout de prier pour le 
Saint-Père qui, une fois de plus, est l’objet des 
plus viles calomnies et des plus injustes insi- 
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nuations ; le Saint-Père, dont le cœur est si 
profondément blessé par la conduite déloyale 
de beaucoup qui prétendent se dire catho- 
liques sans rester unis et soumis au Saint- 
Siège. 

Prions enfin pour les vocations : que Jésus, 
prêtre et victime éternelle, appelle à son ser- 
vice de dignes successeurs des apôtres et des 


Déclarations épiscopales sur les événements actuels; 


Allocution de S. Ex. Mgr Guerry 


Le 21 mai dernier, S. Exc. Mgr Emile Guerry 
a adressé l’allocution suivante au clergé de son 


_ diocèse en réponse aux vœux qu’il lui avait pré- 


\ 


‘: 


# 


sentés pour la Saint-Emile (1) : 


Au choc des événements récents, l'opinion 
publique semble avoir été brusquement arrachée 
à la torpeur et à l’apathie, dans lesquelles elle 
était plongée depuis de longs mois. Ceux qui 
réfléchissent et qui aiment leur patrie recherchent 
avec angoisse quelles sont les causes du mal qui 
ronge et mine peu à peu notre pauvre pays. 

Ce mal, il importe de le diagnostiquer claire- 
ment. Nous verrons mieux alors où chercher le 
remède et comment, dès maintenant orienter notre, 

. action. 


I. — LE MAL. 


Il n’est pas d’abord, ni essentiellement dans les 
institutions, les structures, le régime des partis. 
Certes ! Comme citoyens et Français, nous avons 
le droit de réclamer d'urgence la réforme des ins- 
titutions, la transformation des structures, la 


_ Soumission des partis au bien public. Mais enfin, 


ce nest pas notre domaine à nous, 
_ d'Eglise. 

_ Le mal? Il est d’abord et très profondément 
dans les consciences. Pourquoi? parce qu’on 
a prétendu les affranchir de toute dépendance 


hommes 


à l'égard d’une loi morale, supérieure aux indi-: 


vidus, aux groupements, aux Etats et aux Nations. 
Dès octobre 1939, dans son Encyclique Summi 
Pontificatus, le Pape Pie XII dénonçait ce mal : 
« La racine profonde et dernière des maux que 
nous déplorons dans la société moderne est la 
négation et le rejet d’une règle de morale univer- 
selle, soit dans la vie individuelle, soit dans la vie 
sociale et les relations internationales » (2). 

En ce dernier domaine, cet abandon de la loi 
morale a abouti à la guerre par les ambitions 
d'Etats totalitaires, violant toutes les règles du 
droit et de la morale internationale. 

Dans la vie individuelle, chacun se sentant 
libéré de toute loi morale, ce fut le déchaînement 
des individualismes, des intérêts égoïstes, des 
passions. Un symbole! C’est le triomphe d’une 
jeune romancière, interprète d’une partie de sa 
génération dans une littérature du plus abject 
amoralisme. Certes ! il y a eu à toute époque 
des êtres humains qui ont méconnu ou rejeté les 
impératifs de la loi morale. Mais alors, ils savaient 
qu'ils étaient coupables ou pécheurs. Ce qui, 


(1) La Quinzaine diocésaine de Cambrai, 1e juin 1958. 
(2) D. C., n° 907 des 5-20 décembre 1939, col. 1257 
(N. D. L. R)). 


\ ; NORPANEQRE “y 3 
disciples, non seulement pour remplir les 
places laissées vacantes par les traîtres et les ; 
défaillants, mais aussi pour répandre son 
royaume d’amour et de paix sur cette terré;| 
jusqu’à ce qu’ « il y ait un seul troupeau et} 
un seul pasteur ». (Jean x, 16.) 10 | 

LORENZO BIANCHI, | 


RNA 


évêque de Hong-Kong. 


hélas ! caractérise notre temps, c’est l’absence| 
du sens moral, l'ignorance de ce qui est le bien! 
ou le mal, chez certains un affaiblissement et chez! 
beaucoup la perte du sens du péché. | 

Ce que nous déplorons en ces jours actuel 
dans le domaine de la vie sociale et civique, n’est 
qu’un aspect logique de l’affranchissement de toute 
loi morale supérieure. Les conséquences en son 
manifestées : c’est la perte du sens civique, l’igno- 
rance des responsabilités personnelles que porte; 
dans une démocratie, chaque citoyen à l’égard du 
bien commun. Ce sont ces phénomènes si carac 
téristiques de notre époque : l’abstention aux élec 
tions, la fraude fiscale très généralisée, l'indiffé 
rence totale à l’égard de tous les événements d 
la vie publique, c’est l’ébranlement de l’auto- 
rité de l'Etat, autorité critiquée, bafouée, déchiré 
de tous les côtés par les coalitions de groupe: 
ments d'intérêts et de partis politiques, qui font 
pression sur l’Etat pour le mettre au service d 
leurs privilèges ou de leurs revendications aul 
détriment du bien public. | 

J'ai décrit un ensemble. Nous savons tous que 
Dieu mercil il existe, dans chacune de v 
paroisses, une petite et magnifique élite de jeunes! 
de jeunes foyers, d’apôtres dévoués toujours prêts 
à servir leurs frères et la cité : ils constituent lé 
meilleur espoir pour le relèvement de la patrie. | 


IL. — UN OBJECTIF IMMÉDIAT POUR NOTRE ACTIO 


Dans le livre La doctrine sociale de l'Eglise: 
nous avons montré que l’un des chapitres, qu 
faisait très particulièrement l'actualité de cett 
doctrine, c'était l’enseignement traditionnel d 
l'Eglise sur le bien commun de la cité. Les Sou 
verains Pontifes, depuis soixante ans, ne cesseni 
d'affirmer la nécessité de donner ou rendre à tous 
le sens du bien commun. Ils l’ont défini, ce biert 
commun, comme un ordre public et extérieur, qu! 
comprend des éléments d'ordre matériel, écono 
mique, social, politique, des services, des richesse 
mais aussi des valeurs supérieures de lordr 
intellectuel, spirituel, moral et religieux, ordre 
permettant à chacune des personnes, à l’intérieui 
des familles, des sociétés dont elles font partie 
d'atteindre sa destinée éternelle à travers sa des! 
tinée temporelle. | 

Il faut donner à la génération présente l’amou 
du bien commun de la cité, en lui montrant qu 
c'est la forme de la charité sociale. Il faut 1 
enseigner le service du bien commun, comme ui 
devoir impérieux à l’heure présente. | 

Nous demandons à nos chers collèges et à 
toutes nos écoles libres d'assurer à cet ensei 
gnement civique une place très importante. Nou 
rappelons aux mouvements d’Action catholiqu 
que les Souverains Pontifes ont toujours considér 
que l'Action catholique devait avoir le souci d 
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_« la grande politique », comme la définissait 
Pie XI, du bien commun de la cité : qu’ils s’en- 
gagent et prennent leurs responsabilités dans les 
groupements familiaux, professionnels, civiques et 
politiques. 

Que ce soit aussi, chers Messieurs, votre préoc- 
cupation constante dans votre prédication, vos 
contacts avec les militants. Montrez à vos fidèles 
comment l'Eglise n’est nullement prise au dépourvu 
par les événements qui troublent le pays : elle se 
trouve, au contraire, de plain-pied, si j'ose dire, 
avec les problèmes très graves qui se posent. C'est 
l'heure de répandre sa doctrine sociale sur le bien 
commun. 


III. —-PEUS PROFONDÉMENT ENCORE, 
LE REMÉDE VÉRITABLE 


Plus l’on médite les enseignements du Pape 
Pie XII, plus on est impressionné par la force 
et l'intrépidité de la foi, avec lesquelles le Chef 
de l'Eglise, après avoir dénoncé les maux de la 
société actuelle, indique le remède, le seul vrai 
remède : le retour à Dieu, à sa loi morale dans 
tous les domaines de la vie, le retour aux doc- 
trines fondamentales du christianisme sur la per- 
sonne humaine, la famille, la société, la commu- 
nauté des peuples dans l'unité du genre humain 
tout entier. 

Lorsque le Saint-Père affirme que c’est là 
l'unique voie du salut pour les hommes et la 
société, sa parole prend un accent prophétique : 
il domine son temps, il plonge son regard péné- 
trant dans l’avenir. En ces dernières années, on 
a parfois opposé les « prophètes » à la hiérarchie. 
Ici, c’est le Pape lui-même, au sommet de la hié- 
-rarchie, qui remplit cette mission de prophète en 
face de tous les faux dieux et de toutes les idoles 
de notre temps, proclamant dans toute son inté- 
gralité et toutes ses exigences le dessein de Dieu 
sur l'humanité, le message du Christ libérateur 
et Rédempteur, l'œuvre civilisatrice de l'Eglise, 
la valeur et la force créatrice du christianisme, 
la consistance, la sécurité, l'équilibre que re- 
trouvent le temporel de la cité et l’ordre naturel 
sous l’action de l'Eglise et de sa mission spiri- 
-tuelle et surnaturelle, apostolique et sociale. 
 Inspirons-nous, chers Messieurs, de ce noble et 
auguste exemple dans l’exercice de notre ministère. 
LVis-à-vis des personnes, ayons une très grande 
charité puisée dans la charité de Jésus-Christ, 
\charité faite de bonté, de douceur, de compréhen- 
sion indulgente à la faiblesse humaine, de misé- 
Mricorde patiente, en sachant bien que nous devons 
par là préparer les dispositions morales nécessaires 
à la réception du message. Mais aussi, si notre 
amour est sincère, il doit vouloir le bien total des 
êtres humains dont nous portons la responsabilité 
devant Dieu, et donc notre charité même nous fait 
‘un devoir de leur donner la vérité, toute la vérité 
du message sauveur et de la doctrine de l'Eglise 
dans toute sa pureté, sa force, son intégrité. Vis- 
à-vis de la doctrine, il faut une indéfectible fer- 
meté dans la fidélité : elle ne nous appartient pas. 
INous sommes à son service. Aujourd’hui plus que 
ljamais, notre patrie, si elle veut opérer son redres- 
sement, a besoin du concours de l'Eglise et d’en- 
Jtendre la Parole de Dieu « vivante et efficace ». 
l Hier, dans ma lecture d’Ecriture Sainte, je suis 
tombé sur cette phrase du prophète Osée : « Mon 
uple périt faute de science. » Faites lapplica- 
tion elle est saisissante. Notre peuple périt 
aute de la vraie science, celle de la doctrine de 


LA SEMAINE MARIALE 


La Semaine mariale de Valenciennes qui va 
s'ouvrir fournira à toutes les forces vives de la 
communauté diocésaine l’occasion de se remettre 
en face de l'appel du Saint-Père à une vraie con- 
version et à un renouveau collectif. C’est sous cet 
aspect d’un choc des consciences que nous avons 
voulu ces fêtes. 

Nous gardons l'espoir que Notre-Dame de 
Lourdes saura tirer des épreuves présentes les 
moyens pour la France et les Français, .de pré- 
parer une véritable restauration des consciences, 
des énergies, des volontés : elle nous obtiendra 
les grâces nécessaires pour réaliser l’unité natio- 
nale et promouvoir une paix rapide et juste en 
Algérie, afin de constituer une véritable commu- 


nauté franco-musulmane dans la reconnaissance * 


des aspirations légitimes d’un peuple et la vraie 
grandeur de la patrie. 


Prier, aimer, veiller 
Allocution de S. Exc. Mer Duval, 
archevêque d’ Alger 


Le jour de la Pentecôte, en la cathédrale 
d'Alger, S. Exc. Mgr Duval a prononcé l’allo- 
cution suivante devant les généraux Salan et 
Massu, M. Soustelle et différentes autres per- 
sonnalités civiles et militaires, au cours de la 
messe pontificale célébrée pour l'Algérie, la 
France et la paix (1) : 


En tout temps, mais surtout dans les cir- 
constances les plus graves, le devoir d’un 
évêque est de se faire l'interprète fidèle de 
la pensée du Chef suprême de l'Eglise : le 
Pape. Une lumière et une assurance divines 
sont exprimées dans cet adage qui est l’écho 
de la tradition chrétienne : « Ubi Petrus, ibi 
Ecclesia; ubi Ecclesia, îibi Spiritus Sanctus. 


Où est Pierre (ou son successeur le Pape), se 


trouve aussi l'Eglise ; où est l’Eglise, là aussi 
est l’Esprit-Saint. » En cette fête de la Pen- 
tecôte, si nous voulons savoir quelles sont les 
vues de l’Esprit-Saint sur les problèmes qui 
angoissent nos cœurs, il nous sera très utile 
de méditer quelques enseignements donnés par 
S. S. Pie XII à notre patrie, la France. Les 
paroles prononcées le 13 juillet 1937 par S. Em. 
le cardinal Pacelli, à Notre-Dame de Paris, 
sont plus que jamais d'actualité ; et leur meil- 
leur commentaire est l’Encyclique du 2 juillet 
1957 aux évêques de France : « Orate fratres. 


Amate fratres. Vigilate fratres. Prier. Aimer. 


Veiller. » 
< Priez », a dit, il y a cent ans, la Vierge 
Marie à sainte Bernadette. | 
Notre chère basilique de Notre - Dame 
d'Afrique, est, pour reprendre les expressions 


du cardinal Pacelli, « un Orate fratres de: 


pierre ; une invitation perpétuelle à la prière ». 
Et le cardinal disait encore : « Priez, sinon 
vous ne feriez qu’œuvre humaine, et, à l’heure 
présente, l’œuvre purement humaine est 
vouée à la stérilité. » 
La société humaine ne peut être sauvée que 
par un Sursum corda qui, en l’élevant jusqu’à 


Dieu, lui fera trouver son véritable équilibre. 


(4) La Semaine religieuse d’Alger, 29. 5. 1958. 
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cette magnifique proclamation 


Elle a besoin avant tout de rédemption; elle 
en a d'autant plus besoin, c’est encore la 


pensée du cardinal Pacelli, que, « non cons- 


ciente des maux qui la rongent », elle s’es- 
time capable de s’en passer. 

Amate fratres. Aimez-vous les uns les 
autres. Toujours ce fut la voix de l'Eglise. 
Du haut de la chaire de Notre-Dame, le 


Cardinal Pacelli souhaitait à la France « des 
héros de l’amour, pour triompher des doc- 


trines de haine, pour apaiser les luttes de 
classes, pour panser les plaies sanglantes du 
monde ». 

_ Dans l’Encyclique Fidei donum consacrée à 
l'Afrique, Pie XII faisait, le 21 avril 1957, 
« La face 
du monde pourrait être renouvelée par une 


victoire de la charité ». Le 19 juillet, parlant 
encore du continent africain, 
« Pour dissiper les malentendus, prévenir les 
conflits ou les apaiser, nous ne voyons qu’une 


il affirmait 


solution valable, celle de la charité chrétienne, 


_ héroïque, universelle et désintéressée. » 


Le véritable amour, c’est avant tout le res- 


| pect. Respect de la dignité de la personne 
_ humaine, qui est le reflet de la suréminente 
dignité de Dieu. 


Le véritable amour, c’est la compréhension 
des autres. Aimer, c’est sortir de soi-même 
pour se mettre en la place du prochain. Celui 
qui aime est préoccupé de ne jamais passer 
distrait, oublieux ou ignorant, à côté d’un 
cœur qui souffre. 

Le véritable amour, c’est l'oubli de soi, le 
service des autres « Tout amour qui ne 
mène pas jusqu’au sacrifice n’est que de 
l’égoisme déguisé. » 

Est-il permis de rappeler que votre arche- 
vêque, parlant pour la première fois dans cette 
cathédrale, le 25 mars 1954, commentait les 
mots de saint Augustin (explication du 
Psaume xc) ! « Prius diligite. Le premier 
devoir, c’est la charité » ? Sans la charité, 
vous disais-je, tout peut être perdu. Avec la 
charité, tout peut être sauvé. N'oubliez pas 
que la civilisation doit être au service de 
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l'homme. » Et je donnais cette decniète pré- 
cision : « La vraie civilisation doit être conçue 
en fonction des êtres les plus déshérités de la 
société, des plus pauvres, des plus souffrants, 
des plus malheureux. » N'est-ce pas la gran- 
diose liturgie de 1a Pentecôte qui nous enseigne 
que l’Esprit-Saint est le « Père des pauvres » ? 


Vigilate fratres. Soyez vigilants, mes frères. 
Cette invitation solennelle qu'adressait aux 
catholiques de France le cardinal Pacelli en 
1937, deux ans avant la seconde guerre mon- 
diale, était l'écho de l’appel du Maître invi- 
tant ses disciples à la vigilance au moment 
de son agonie. 

La vigilance évangélique ne consiste pas à 
se désintéresser du bien temporel de Ia cité ;! 
elle n’est pas une attitude négative, dépri- 
mante des énergies de la volonté, paralysante 
dans l’action. 

Elle est souci de vérité, de loyauté, de justice. 

Devant les menaces qui pèsent sur la patrie, 
sur le monde, menaces venant des différentes 
formes de matérialisme, qu’il s’agisse du com- 
munisme marxiste, qui est la négation absolue 
de toute valeur religieuse, qu’il s'agisse de 14 
recherche effrénée de l'argent et des jouis- 
sances de ce monde, le zèle doit « s’éclairern 
aux lumières de la prudence et de la sagesse 
chrétiennes ». 

Ce souci des valeurs absolues de la cons- 
cience n’était-il pas celui que sainte Jeanne 
d'Arc traduisait par cette maxime qui fut cell 
de toute. sa vie : « Dieu premier servi »} 
Expression admirable de la pensée même d 
Christ : e Cherchez d’abord le royaume de 
Dieu et sa justice, et le reste vous sera donné 
par surcroît. » 


Seule, cette préoccupation du respect des] 
exigences de la loi morale peut préserver uni 
pays de l’irréparable, sauvegarder l'avenir ; 
elle est indispensable à celui qui veut s’élevei] 
au plan supérieur du bien général de la com: 
munauté internationale et de la paix mon;:| 
diale ; elle est nécessaire pour inspirer con] 
flance aux hommes : c’est un proverbe afriil 
cain qui nous le dit : « L'homme n’a rie 1 
à craindre de l’homme qui a la crainte dé] 
Dieu. » Et puisque, actuellement, ce sont lei] 
fondements mêmes de la société qui, à traver{| 
le monde, sont menacés, nous comprenons bie c| 


l'enseignement que nous donnait l’année der!| 
nière Pie XII, lorsqu'il écrivait : « S'il esil 
vrai. que la question de la paix sociale el 
politique est d’abord, en l’homme, une quesil 
tion morale, aucune réforme n'est fructueuse 
aucun accord n’est stable sans un changemenh 
et une purification des cœurs. » | 

Prier. Aimer. Veiller. |! 

Ce sont les invitations de l'Eglise. 


Ce sont aussi les appels adressés au mondi 
par la Vierge Marie. | 
Ces appels trouvent en nos cœurs une résail 
nance prompte et joyeuse en cette année di 
centenaire de Notre-Dame d'Afrique et del 


apparitions de la Vierge immaculée à Lourdesl 

Ces appels sont aussi ceux de l'Esprit-Sain1| 
N'est-il pas l’Esprit de prière, l'Esprit d'ancss 
l'Esprit de lumière ? 


É Prier, Aimer. Veiller. 
_ Voilà les moyens de réaliser, dans la joie 


de la Pentecôte et le rayonnement de l’Esprit- 
Saint, l'union dont a besoin la France. 


Cette union, nous ne la voulons pas seu- 


» lement dans la préoccupation de l'intérêt légi- 


. time de notre patrie, nous la voulons pour 


sauvegarder sa mission dans le monde, qui est 


. une mission de service. Bien qu’il n’engage pas 


la responsabilité du Pape, je me permets de 


. citer le passage suivant d’un article paru en 


décembre 1955, dans le journal du Saint- 
Siège : 
« Penser à un ordre européen où mondial 


. sans une France stable et unie dans une posi- 


tion digne de ses grandes traditions et des 
énergies qu’elle possède encore, est impos- 


. sible. >» (Osservatore Romano, 19 déc. 1955.) 


Que Dieu donne à l'Algérie, à la France et 
au monde la véritable paix ! 


- La réponse de S. Exec. Mgr Duval 


au Comité de salut public d’Alger () 


Le Comité de salut public d'Alger avait voté, le 
30 mai, une motion à l'adresse de S. Exc. 
Mgr Duval, archevêque d'Alger, qui était ainsi 
rédigée 


« Le C. S. P. du 13 mai fait respectueusement 
appel à Mgr l’archevêque d’Alger pour lui de- 
mander le témoignage de sa haute conscience au 
Spectacle de l’union des cœurs de la province 
d’Alger ; 

Emet le vœu de voir entretenir spirituellement 
cette union dans ce grand mouvement respectueux 
des libertés religieuses et de toutes les forces spi- 
rituelles ; 

Souhaïite que sa motion soit entendue dans toute 
la province d’Algérie et soit transmise fidèlement 
à Mgr l’archevêque de Carthage, primat d'Afrique. » 


S. Exc. Mgr Duval a répondu par la lettre sui- 
vante, adressée, le 31 mai, au président du Comité 


- de salut public (2) : 


cette réponse de S. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Le « Comité de salut public du 13 maiï » m’a 
adressé un appel me demandant d'apporter mon 
témoignage « au spectacle de l’union des cœurs 
dans la province. d'Algérie ». Tout le monde sait 
que, depuis onze ans, je n’ai cessé d’exhorter tous 
les hommes de bonne volonté à la compréhension 
réciproque, dans le respect des droits de tous. 
Depuis novembre 1954, j'ai multiplié les appels 
à la réconciliation. Je ne puis que me réjouir de 
ce qui est et sera signe de réconciliation. 

En ce qui concerne l’union entre tous les Fran- 
ais, qu’il me soit permis de citer les paroles que 
je prononçais, en la cathédrale d’Alger, le 
dimanche de la Pentecôte, en présence des hautes 
autorités civiles et militaires : € Cette union, nous 
ne la voulons pas seulement dans la préoccupation 
de l’intérêt légitime de notre patrie, nous la vou- 


(1) La Croix, 4. 6. 1958. u 
(2) La Semaine religieuse d’Alger (5 juin 1958) publie 
c. Mgr Duval en la faisant pré- 
céder de ces lignes : : £ 
Mgr lFarchevêque prenait connaissance, samedi matin 
31 mai, par la radio et la presse, d’une motion à Jui 


‘adressée par le « Comité de Salut public du 13 mai ». 


En fin de matinée, deux membres de ce Comité lui en 
apportaient le texte officiel. 
LExc. Mgr Duval leur remit sa réponse sur-le-champ. 
Il leur précisa qu’il ne publierait pas immédiatement 


cette réponse, afin de laisser à M. le président du 
Comité le temps d’en prendre connaissance avant toute 


publication. 
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lons pour sauvegarder sa mission dans le monde, 
qui est une mission de service. Bien qu’il n’engage 
pas la responsabilité du Pape, je me permets de 
citer le passage suivant d’un article paru, en 
décembre 1955, dans le journal du Saint-Siège : 

< Penser à un ordre européen ou mondial sans 
une France stable et unie dans une position digne 
de ses grandes traditions et des énergies qu’elle 
possède encore est impossible. » 

(L’Osservatore Romano, 19 décembre 1955.) 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l’assu- 
rance de ma considération distinguée, 


LÉON-ETIENNE Duvar, 
archevéque d'Alger. 


S. Exc. Mgr Pinier (Constantine) 


A l’occasion de la fête du Sacré-Cœur et de la 
Semaine de prière pour la France, S. Exc. Mgr Pi- 
nier, évêque de Constantine, a déclaré notam- 
ment (1) : 


Notre Saint-Père le Pape a fixé comme intention 


de l’Apostolat de la Prière pour le mois de . c 
Le Cœur de Jésus, espoir de nos temps troublés. 


Cette invitation est bien faite pour ramener 


à un point central nos préoccupations les plus 


vives, en Ces semaines où l'Algérie connaît, au 


milieu de ses épreuves, de si puissants mouve- 
ments de ferveur nationale et fraternelle, et où 


l'autorité publique, face à un ordre nouveau, doit te 


prendre des décisions si importantes, 


Dans nos événements actuels, il serait dange- 
reux de se soucier seulement de leur côté extérieur 


et politique et de méconnaître qu’ils engagent les 
valeurs les plus sacrées de l’homme et de la société, 


lesquelles relèvent des lois que Dieu nous a don- … 


nées. 


Fidèle à sa mission, l'Eglise, par la voix de sa 


hiérarchie, n’a jamais cessé, surtout ces dernières 
années, de condamner les attentats criminels, de 
soutenir le juste amour et service de la patrie et 
de prôner le rapprochement des esprits et des 
cœurs. È 

En de nombreux documents, elle a rappelé les 


bases indispensables de la paix et de la réconcilia- 


tion des individus et des groupes, selon un ordre 


inspiré, bien au-delà de l'intérêt national, par les 


exigences de la justice et de la charité. 


Avec joie, elle reconnaît son bien dans tout ce. 


qui favorise actuellement parmi nous l’harmonie 
des rapports sociaux, tant dans la vie privée que 
dans la vie publique : elle s'associe pleinement 
aux espérances nouvelles des populations labo- 
rieuses, plus ou moins déshéritées. : 

Mais l’Eglise sait aussi que, devant cette tâche 
immense, l’esprit des hommes sera toujours trop 
court, exposé à mille déviations, s’il n’est éclairé 
et assisté par l'Esprit de Dieu. Elle sait et enseigne, 


selon la parole du Psalmiste, que « si Dieu ne. 
garde la cité, c’est en vain que veillent ceux qui . 


en sont les gardiens » et que « si Dieu ne construit 
Ja maison, c’est en vain que travaïllent ceux qui 
la bâtissent ». [.….] 

La prière. — Dans le cadre des cérémonies 
traditionnelles pour le mois du Sacré-Cœur, dans 
leurs communions, dans leurs prières collectives ou 
privées, nos fidèles demanderont à Notre-Seigneur 
lPunion des esprits et des cœurs, tant en France 
métropolitaine qu’en Algérie, la fin des attentats 
criminels et de l'insurrection armée qui déchirent 
notre pays, l’accroissement, dans les rapports quo- 
tidiens, des attitudes de respect, de justice et de 
fraternité. 

La pénitence. — Il ne s’agit pas forcément de 
mortifications corporelles. Faire pénitence, c’est 
d’abord acquérir une vue plus claire de son péché. 


(1) L’Echo du diccèse de Constantine et d’Hippone, 
8. 6. 1958. 
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; 
C’est, dans la situation présente, rejeter toute 
pensée de haine et de vengeance, toute forme de 
violence injuste ou d’oppression : c’est vouloir une 
part équitable du travail et des biens au profit des 
groupes défavorisés ; c’est faire aboutir les exi- 
gences du bien commun dans un esprit de service, 
qui est à la base de toutes les vertus civiques ; 
c'est désavouer nos passions, confesser nos man- 
quements, réparer, par une vraie conversion devant 
Dieu, nos injustices et nos manques d’amour. 
Le Pape Pie XII écrivait l’an dernier : « S'il est 
vrai que la question sociale et politique est d’a- 
bord, en l’homme, une question morale, aucune 
réforme n’est fructueuse, aucun accord n’est stable, 


sans un changement et une purification des 
cœurs. » 
Les contacts fraternels. — Le culte du Sacré- 


Cœur a toujours eu, dans la pensée de l'Eglise, le 
sens d’une invitation pressante au dévouement et 
à l’amour. 

L'exemple du Seigneur, son cœur ouvert sur Ja 
croix, ses bienfaits innombrables, doivent provo- 
quer tous les chrétiens, chacun selon son milieu 
de vie et ses responsabilités, aux attitudes de par- 
faite loyauté et cordialité, aux démarches préve- 
nantes de l’entraide fraternelle, aux collaborations 
fécondes des tâches familiales, professionnelles et 
sociales. . 

Que le Cœur de Jésus, touché de nos prières et 
de nos efforts, daigne répandre sur l’Algérie et la 
France, qui lui ont été spécialement consacrées, 
les grâces d’union et de paix dont nous ressentons 
si vivement le prix. 


Constantine, le 1° juin 1958. 
f PAUL PINIER, 
évêque de Constantine et d’'Hippone. 


“à Exc. Mgr Garrone 
(Toulouse) (1) | 


Nous savons tous pourquoi nous sommes ici, 
ce soir. 

Au cours de la semaine angoissée qui s’achève, 
unanimement, les évêques de France décidaient, 
dans toutes nos paroisses, une messe pour la 
France. 

La présence au milieu de nous des plus hautes 


autorités, dont le geste nous touche et nous encou- 


rage, nous aide encore à mesurer la gravité des 
heures que notre pays vient de vivre. 

Ces quelques heures ont été comme un siècle. 

* Où allions-nous ? 

On pouvait tout redouter. 

Nous avons senti passer sur nous le vent glacé 
précurseur de la pire des catastrophes ; la désu- 
nion violente entre Français, la guerre fratricide. 

Nous, pouvons espérer que cet orage est écarté. 

Notre prière ce soir ne peut donc pas ne pas 
prendre déjà légitimement, pour le mal suprême 
conjuré, le ton de la reconnaissance. 

Mais nous savons bien que, dans ce drame, nous 

n’étions pas innocents et qu’il y avait de nos fautes 
à la source de ces malheurs menaçants. 
. Nous savons bien surtout qu’une tentation per- 
fide est contenue dans le soulagement qui suit les 
grands périls. Jamais le pays n’est plus menacé 
qu’à l’heure où les volontés risquent de se détendre 
comme si tout était désormais assuré. 

Les problèmes qui ont failli nous perdre 
demeurent à résoudre. La tâche de ceux qui portent 
entre leurs mains l’avenir du pays est plus lourde 
que jamais. 


(1) La Semaine catholique de Toulouse (8 juin 1958). 
Cette allocution a été prononcée par S. Exc. Mgr Gar- 
rone, archevêque de Toulouse, en sa cathédrale, le mardi 
3 juin, au cours d’une messe pour la France, à laquelle 
CR NES les hautes personnalités civiles et militaires 

e la ville. 
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Plus que jamais, ils ont tous droit à notre prière 

Plus que jamais ils doivent pouvoir compter sui 
un pays uni, attentif, actif, prêt au sacrifice 
attaché aux exigences du bien commun de I: 
patrie, et décidé à lui immoler ses avantages € 
ses intérêts propres. 

Nous prierons donc d’un cœur unanime pour que 
Dieu mette au cœur des responsables le courage 
de servir la France, humblement et fermement, e 


‘ dans le cœur de tous les Français le courage de 


les y aider. | 

Que le Seigneur, qui nous à tant de fois sauvé: 
des autres, nous aide à nous sauver de nous. 
mêmes. — Ainsi soit-il. 
> 


S. Exc. Mgr Le Couëdie (Troyes) 


S. Exc. Mgr Le Couëdic, évêque de Troyes, après 
un appel à la prière et à la pénitence, résume ains, 
ses directives pour la situation actuelle (1) : 


Cest à ces conditions que nous comprendron: 
mieux les consignes que nous avons données à la 
cathédrale lors de la messe pontificale de la Pen: 
tecôte et que nous vous résumons : | 


1) Il faut toujours préférer l’ordre au désordre 
sous quelque forme que ce dernier se présente, Ca) 
seul l’ordre rend l’union possible et il en apport 
les conditions. Dans le désordre, au contraire, per! 
sonne n’a plus de certitude qui l’éclaire. Chacur 
se donc de son côté et c’est la confusion et l’anar 
chie. | 

2) Nous avons tous le devoir d’aimer notr 
patrie. Ne confondons pas avec elle la conceptiot 
que nous nous faisons de l'Etat et de ses instit 
tions qui sont variables. 1 

La patrie doit être pour nous sans équivoque 
car elle n’est, sur le sol que nous aimons, que 1 
rassemblement de nos familles et parce qui 
celles-ci sont d’elles-mêmes incomplètes et inca 
pables de nous donner tout notre développement! 
humain, c’est la patrie qui nous l’assure en mêm 
temps qu’une union fraternelle. 


3) Nous avons le strict devoir de prier pour no! 
frères qui combattent en Algérie où ils ont ét 
envoyés par l'autorité régulière. I1 ne s’agit pas] 
ni pour eux ni pour nous, de préciser tous lei 


buts de guerre, mais ce tout premier qui est di 
faire son devoir et chacun le fait, s’il a le bonheu!| 
d’être chrétien, en s’unissant à la volonté de Diei{ 
« qui écrit droit sur nos lignes courbes ». | 

4) Nous avons également le devoir de prier poul 
que nos frères étrangers, quels qu’ils soien \ 
puissent avoir dans l’ordre les droits qu’exige touti 
personnalité humaine et qu’ainsi se réalise parto | 


cette paix qu'a demandée le Christ-Jésus : « Pal 


Christi, » | 

——— 

ne La Revue catholique du diocèse de Troyes, 6 juif 
28. | 


S. Exc. Mgr Théas (Tarbes 
Lourdes) () 


A l'heure actuelle, le monde entier est attentil 
à la France. | 
I1 suffit, pour s’en convaincre, d’écouter la radil 
étrangère ou de lire les journaux étrangers. | 
France occupe dans le monde une place que 5 
malheurs nwarrivent pas à diminuer, || 
Le 13 mai dernier, la grande intention proposé 


 JULIEN LE CouËprc, 
évêque de Troyes. 


(1) Bulletin religieux du diocèse de Tarbes et Lourd 
(5 juin 1958). | 
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aux 500 000 pèlerins 
la France. S. Exc. Mgr Venancio, vicaire capitu- 
laire de Leiria, me le rappelait ces jours-ci, à 
Fatima. 
D Dimanche dernier, 1** juin, l’épiscopat portugais, 
sous la présidence du cardinal patriarche de Lis- 
- bonne et en présence du nonce apostolique au Por- 
tugal, dirigeait un immense rassemblement au 
Sanctuaire de Sameiro, près de Braga, à l’occasion 
du centenaire de Lourdes. Or, la prière pour la 
France y fut maintes fois recommandée à la fer- 
veur des innombrables pèlerins portugais. 

Une telle ferveur d’imploration à l’intention de 
notre pays doit nous être une raison de joindre 
: nos mains et de supplier la Vierge de Lourdes de 

sauver la France. Üne des grâces du centenaire 
doit être d’obtenir à la France la paix, l’ordre et 
la prospérité. Nous demanderons surtout que notre 
patrie soit fidèle à sa vocation chrétienne et recon- 
naissante envers Dieu pour toutes les faveurs dont 
elle a été l’objet, tant et tant de fois. 

Puisque la liturgie a des raisons spéciales pour 
les pouvoirs publics, prions avec l'Eglise pour 
ceux qui, actuellement, ont la responsabilité du 
gouvernement. 


de Fatima fut de prier pour 


< Prions pour tous les chefs d’Etat et pour ceux 
qui partagent leur pouvoir et leurs responsabi- 
lités, afin que notre Dieu et Seigneur dirige leur 
esprit et leur cœur selon sa volonté en vue de 
nous maintenir dans la paix. » 

Et encore : 1 

« Dieu éternel et Tout-puissant, tous les pou- 
voirs et le gouvernement de tous les Etats sont 
entre vos mains ; regardez avec bienveillance ceux 
qui exercent sur nous l'autorité, afin que, sous la 
protection de votre main, la religion chrétienne 
garde partout sa pureté et que la patrie connaisse 
toujours la sécurité. » (2) ; 

Le patriotisme est une vertu chrétienne. La 
prière pour son pays est le ‘premier service qu’un 
croyant puisse lui rendre. 

Dès lors, .Flectamus genua. Mettons-nous à 
genoux, 


Ÿ PIERRE-MARIE, 
évêque de Tarbes et Lourdes. 


(2) Oraison faisant partie des grandes prières litur- 
giques du Vendredi saint. 


La fin de la IV* République... | 


Le ministère Pierre Pflimlin 


M. FÉLIX GAILLARD RENVERSÉ 


Le 12 avril 1958, le Conseil des ministres tenu 
toute la journée à la suite de la double démarche 
des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne auprès 
du gouvernement français pour éviter l’échec de 
la mission dite des « bons offices », avait décidé 
de rappeler le Parlement en vacances afin qu’il 
se prononçât sur les décisions du gouvernement : 
reprise du dialogue avec la Tunisie; recours 
éventuel à l'O. N. U. en vue de régler le con- 
trôle de la frontière algéro-tunisienne. 

Trois jours plus tard, M. Félix Gaillard, après 
. avoir fait, devant l’Assemblée nationale réunie en 

session extraordinaire, une déclaration sur le pro- 
blème tunisien, a demandé « le renvoi à la 
suite » des interpellations, en spécifiant qu’il 
donnait au vote sur ce renvoi « le sens de la 
confiance ». 

Par ce vote, qui a eu lieu. dans la nuit du 
15 au 16 avril, le gouvernement a été mis en 
minorité. 321 députés contre 250 lui ont refusé 
la confiance, les 150 voix communistes se joignent 
à l’opposition des indépendants auxquels se sont 
associés les républicains sociaux et les poujadistes, 
M. Félix Gaillard a aussitôt porté sa démission 
au président de la République qui l’a acceptée. 


LA TENTATIVE GEORGES BIDAULT 


Après avoir consulté, selon l’usage, les prési- 
dents de l’Assembiée nationale, du Conseil de la 
République, de l’Assemblée de l’Union française 
_et du Conseil économique, M. René Coty a décidé 
à la demande des parlementaires, d’attendre la 
fin du premier tour des élections cantonales pour 
désigner la personnalité chargée de former le 
nouveau gouvernement. ; 

Appelé à l’Elysée, le 20 avril au soir, après la 
clôture du scrutin, M. Georges Bidault a accepté 
de remplir cette mission. Le parti socialiste devait, 
dès le lendemain, lui refuser sa participation et 
son soutien. Il n’en a pas moins continué ses 
consultations avec la volonté d'aboutir. Mais, 
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le 22 au soir, il a finalement renoncé, son parti 


ne l'ayant pas encouragé à continuer. 


LA TENTATIVE RENÉ PLEVEN 


Le président de la République a aussitôt fait 
appeler M. René Pleven, qui a bien voulu reprendre 


la tâche de M. Bidault. Après avoir poursuivi de 


longs entretiens avec les parlementaires et les 
chefs militaires, le nouveau président pressenti 
a porté à M. Coty, dans la soirée du 28 avril, 
une réponse affirmative. Mais, président désigné, 


il n’a pu obtenir la participation des socialistes | 


qui ne lui ont offert que leur soutien, et, le 
2 mai, il a demandé à M. René Coty de le relever 
de sa mission. Ce dernier ayant réservé sa déci- 
sion a finalement jugé que M. Pleven devait 
continuer. M. Pleven a réitéré son refus. 

Le 5 mai, après s'être entretenu avec les 
représentants qualifiés des partis 


dent de la République, considérant qu'avec le 
soutien promis de la S. F. [I O. une majorité 
pouvait se dégager, a insisté encore auprès de 
M. Pleven pour qu'il s'emploie à dénouer la 
crise. 
Le 6 mai, le député des Côtes-du-Nord, assuré 
de la participation des indépendants, des M. R. P. 
des radicaux et du soutien des socialistes, repre- 
nait ses conversations. Le 8 mai au matin, il 
avait constitué son cabinet. Les quatre porte- 
feuilles que les circonstances rendent les plus 
importants étaient ainsi pourvus : présidence et 
Affaires étrangères, M. René Pleven ; Algérie, 
M. André Mutter ; France d’Outre-mer, M. Pierre 


Pflimlin ; Finances-Economie, M. Edgar Faure. 


Mais l'attribution du ministère de la Défense 
nationale à M. André Morice, radical dissident, 
attribution sur laquelle les trois ministres valoi- 
siens du nouveau cabinet avaient fait des réserves, 
souleva des remous dans la matinée. Les trois 
ministres MM. Berthoin (Intérieur), Billères 
(Education nationale) et Maurice Faure (adjoint 
aux Affaires étrangères) se retirèrent. Leur départ 
fut approuvé par un vote unanime du Comité 
Cadillac. Devant cette défection des radicaux, qui 
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radical et . 
M. R. P., favorables à la participation, le prési-. 


AR 
| 
(a 


rendait douteuse son investiture, M. Pleven pré- 
féra renoncer. 


Fe LE NOUVEAU MINISTERE 


Sans perdre de temps, au cours de la nuit, le 

président de la République a chargé M. Pierre 

__ Pflimlin de tenter ses chances. Celui-ci a donné 

| une réponse positive le 10 mai, et, le 13 mai, 

| il a présenté son ministère à l’Assemblée en sol- 
(\ licitant l'investiture, 


” Déclaration ministérielle de M. Pierre Pflimlin (1). 


Mesdames, Messieurs, la vacance du pouvoir, une 
. fois de plus, paralyse l'Etat alors que notre armée 
_ se bat, alors que la crise aiguë des devises fait 
_ peser sur notre économie une menace d’asphyxie, 
alors que dans le monde les forces hostiles se coa- 
$ _ lisent contre nous sans que nous soyons assurés 
du soutien de nos amis. 
Trois fois en moins d’un an, l’effort de la nation 
a été contrarié par trois crises ministérielles. Sur 
douze mois, la République est restée trois mois 
sans direction, sans politique, en un temps où le 
rythme de l’histoire s’accélère, dans un monde qui 
a cessé d’attendre nos décisions pour se déterminer. 
Le spectacle de cette instabilité est indigne d’un 
peuple dont les énergies sont intactes et qui 
demeure capable de consentir des sacrifices pour 
la grandeur du pays. Il affaiblit, jusqu’à un degré 
de désaffection, devenu redoutable, l’attachement 
: des Français pour Île régime. La dégradation de 
nos institutions menace la République dans son 
existence. Il devient clair que nos libertés ne 
seront sauvegardées que si l’autorité, la force et 
ÿ le prestige redeviennent, avec la durée, les attri- 
buts du pouvoir. (Applaudissements au centre.) 
Cette exigence est en même temps la condition 
du succès de toute politique. L’action privée de la 
__ durée, si juste qu’en puisse être l’inspiration, reste 
| une Rues sans lendemain, une velléité sans 
- effet. s gouvernements, à l'instant où ils 
paissent, commencent à mourir, et, trop souvent, 
_ _]eur énergie s’épuise à retarder la chute quand 
elle devrait s’employer uniquement à la montée 
_ de la nation vers son destin. 
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La réforme des institutions. 


Je n’ai pas l'illusion que le gouvernement qui se 
présente aujourd’hui devant vous pourrait échapper 
à la précarité de ceux qui l’ont précédé. Dans le 
_ cadre des institutions telles qu’elles sont, il est 

vain, pour le gouvernement naissant, de revendi- 
|  quer la durée. Ce gouvernement ne demande donc 
pas la durée pour lui-même, mais sa volonté est 
ê de créer pour l’avenir les conditions de la durée 

en réformant les institutions. (Applaudissements 

au centre et sur quelques bancs à gauche.) 
Un premier pas a été fait dans cette direction. 
* L’Assemblée nationale a voté un texte portant 
{ révision de plusieurs articles de la Constitution. 
Cette réforme, pour importante qu’elle soit, n’est 
pas suffisante. Le gouvernement demandera que la 
revision soit étendue à d’autres articles de la Cons- 
titution, afin d'aboutir à un ensemble cohérent de 
dispositions visant à renforcer le pouvoir exécutif. 
Il déposera à cet effet une proposition de résolu- 
tion dont il demandera l'adoption dans les plus 
brefs délais. 

J’envisage notamment la révision de l’article 13 
de la Constitution. À de nombreuses reprises déjà, 
le Parlement a accordé au gouvernement des délé- 
gations de pouvoirs plus ou moins étendus. L'usage 
s’est établi de voter des lois-cadres qui se bornent 
à définir des principes en laissant aux gouverne- 
ments, pour leur mise en œuvre, une certaine 
marge d’appréciation. 


(1) Journal Officiel (Assemblée nationale. Débats par- 
lementaires), n° 46 A. N., du 14 mai 1958. Les sous- 
titres sont de notre rédaction. 
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Je propose de mettre en accord le droit avec le 
fait, en permettant au Parlement d’accorder au 
gouvernement des pouvoirs étendus pour un 
longue durée et pour l’exécution d’un programm 
déterminé. (Très bien ! très bien ! Sur divers bancs 
au centre.) Ainsi pourrait être conclu un véritabl 
contrat de majorité, qui pourrait même se | 
un contrat de législature. | 

Une des causes essentielles de l'instabilité minis- 
térielle tient au fait qu’un gouvernement peut être: 
renversé par une addition momentanée de mino- 
rités opposées l’une à l’autre, incapables de s’unin 
pour. constituer une majorité positive. Pour y] 
porter remède, le gouvernement demandera que 
soit introduit dans la Constitution le système de 
la motion de censure constructive qui oblige les: 
auteurs de la motion à présenter un programme 
de gouvernement et à désigner nominativement 
le président du Conseil qu’ils souhaïtent voir 
investi. Cette réforme permettra un fonctionne 
ment correct du régime parlementaire en resti+ 
tuant à la notion de majorité, fondement de toute 
démocratie, sa signification véritable. | 

Tout aussi urgente est la réforme des disposi+ 


çaise. I1 faut mettre notre Constitution en har+ 
monie avec l’évolution ouverte par la loi-cadre 
dans les territoires d’outre-mer. Cette évolutiom 
prouve que, grâce à la sagesse et à la modération 
de leurs élites, nos territoires d’outre-mer peuven 
réaliser dans la paix leurs légitimes aspirations: 
et construire des Etats modernes et démocra- 
tiques. La réforme du titre VIII sera précédée 
d’une consultation des élus des populations. Les: 
nouvelles dispositions devront permettre aux ter- 
ritoires de franchir de nouvelles étapes vers 1æ 
gestion démocratique de leurs propres affaires; 
en créant, en accord avec eux, la communauté! 
franco-africaine, dotée d’organes chargés de 1% 
sauvegarde et de la gestion des intérêts communs; 

Dans l’esprit du gouvernement, les dispositions 
libérales concernant l’évolution des territoires 
d'outre-mer et le renforcement du pouvoir exé- 
cutif de la République constituent un tout indis- 
sociable. La communauté franco-africaine ne 
peut être créée et maintenue qu’autour d’une 
République capable d’accomplir sa mission avec 
une inébranlable continuité. | 

Quelles que soient la gravité et lurgence des 
problèmes qui nous assaillent à l’heure présente 
le gouvernement considère que la réforme des 
institutions constituera sa tâche fondamentale! 
Notre premier devoir est de donner à l'Etat læ 
capacité de concevoir des desseins à l’échelle des 
problèmes de notre temps et de les réaliser dans 
la durée. Si nous n’accomplissions pas ce devoir 
le régime parlementaire serait condamné, et les 
chances qui restent à la nation, dans le monde 
dangereux où nous sommes, seraient peut-être 
définitivement compromises. | 

Le gouvernement demandera au Parlement 
d'aborder dès la rentrée d’octobre la discussion! 
de l’ensemble de la réforme qui englobera, je lé 
répète, les articles déjà modifiés par l’Assembléd 
nationale et les articles nouvellement soumis # 
révision, y compris ceux du titre VIII. 

Cela implique que l’élaboration des textes auræ 
été achevée entre temps, avec le concours des! 
Commissions compétentes. Le gouvernement enga: 
gera, bien entendu, son existence sur ladoption 
de la réforme. 

Il s’opposera à toute manœuvre dilatoire. I 
remettrait sa démission si le vote n’était pas 
acquis le 1 décembre prochain. Dès que la! 
réforme aura été définitivement adoptée, le gou 
vernement se retirera, afin qu’un nouveau gou 
vernement puisse être constitué dans le cadre 
des institutions républicaines rénovées. 


La situation économique et financière. 


J’aborde maintenant les problèmes qu’il nens 
faut affronter dans lPimmédiat. Ils se situent sux 


les plans divers, mais ils se rejoignent tous pour 

m'inspirer une préoccupation fondamentale, qui 
est celle de la force française. 

» Pour assurer sa sécurité en Europe et pour 

maintenir sa présence en Afrique, il faut que la 

France dispose de la force militaire. Mais il faut 

aussi qu’elle ait une économie vigoureuse et une 

- position solide sur le plan international. 

; Force militaire, force économique, force diplo- 
- matique, telles sont les composantes indispen- 
sables de la puissance. 

…. L’effort militaire, en particulier, ne peut être 
poursuivi que s’il prend appui sur un potentiel 
économique suffisant et sur des finances saines. 

Or, il se trouve que l’économie française est 
sous le coup d’une menace grave. Certes, les 
mesures courageuses votées par le Parlement ont 
porté leurs fruits. Les économies sévères prati- 
quées sur le budget de 1958 ont assaini la situa- 

tion financière. Mais la tension inflationniste per- 
siste, accentuée par certaines insuffisances d’ap- 
provisionnement auxquelles il ne peut être porté 
remède par l’importation, puisque pour certaines 
denrées la pénurie est mondiale. 

_ Ce qui est le plus préoccupant, c’est la persis- 

- tance du déficit de notre balance des comptes, 
qui pourrait aboutir, si nous nous laissions 
glisser sur la pente où nous sommes engagés, à 
l'épuisement rapide des réserves de devises dont 
nous disposons grâce aux crédits extérieurs 

obtenus en janvier dernier. 

La cause du mal n’est autre que le déficit de 
notre balance commerciale, qui traduit cette réa- 
lité dont nous devons prendre conscience : notre 
pays consomme plus qu’il ne produit. En d’autres 
termes, la France vit au-dessus de ses moyens. 
La conjoncture actuelle aggrave cé déséquilibre. 
Dans le monde, où s’étend la vague de récession 
partie des Etats-Unis d'Amérique, la France, par 

- un remarquable privilège, bénéficie encoré d’une 
progression rapide de sa production industrielle. 
Mais ce privilège comporte des charges. De mois 
en mois, nos importations de matières premières 
et d’énergie augmentent, tandis que nos exporta- 
tions sont freinées par la récession mondiale, qui 
rétrécit la capacité d'absorption des marchés 
étrangers et rend plus âpre la concurrence. 

Si les prix français continuaient de monter, 
même faiblement, notre déficit s’aggraverait et 
l’hémorragie de devises marquerait ure accéléra- 
tion catastrophique. Cest dire la nécessité de 
pratiquer en matière de prix et de salaires une 
stricte discipline. Le gouvernement établira, après 
consultation des organisations professionnelles et 
syndicales, les modalités d’une politique capablé 
d’arrêter la course désastreuse des salaires et des 
prix dont, si souvent, les travailleurs de ce pays 
ont été les victimes. è 
/ Aujourd’hui, notre préoccupation dominante 
doit être de sauvegarder lPemploi des travailleurs. 
Si, faute de devises, nous étions obligés dé 
réduire massivement nos importations de matières 
premières et d’énergie, ce serait pour de nom- 
breux foyers le chômage et la misère. Ce serait 
aussi la tentation du désespoir, Nous connaïis- 
sons ceux qui, aussitôt, tenteraient de lutiliser à 
leur profit. 

Pour réduire le déficit de notre balance des 
comptes, il faut d’abord poursuivre avec une 
rigueur acerue la lutte contre l'inflation. II ne 
saurait être question, sous atcun prétexte, de 
dépasser le plafond de 600 milliards qui, pour 
Fimpasse budgétaire, a été fixé par la loi de 
finances que vous avez votée. Le gouvernement 
vous proposera d’augmenter immédiatément les 
crédits de la Défense nationale, afin que Peffort 
militaire puisse être intensifié en Algérie, mais 
il vous demandera en même temps de voter les 
recettes nécessaires. ù 

_ Pour développer nos exportations, de nouvelles 
mesures seront prises qui, plus que jamaïs, pla- 
ceront dans une position privilégiée les entre- 
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prises qui participent à un effort d’exportation 
vital pour le pays. 

Mais il faudra aussi, je dois en avertir claire- 
ment l’Assemblée nationale, prendre des mesures 
susceptibles d’alléger le fardeau des importations. 
L’équilibre de la balance des comptes ne pourrait 
pas être rétabli si certaines consomtations con- 
tinuaient à augmenter. Le gouvernement devra ‘! 
donc envisager des mesures de contingentement, 
de rationnément et de répartition. Il ne les 
prendra que dans la mesure où elles seront stric- 
tement nécessaires, car il en connaît les inconvé-, 
nients. 

Mais il manquerait gravement à son devoir sil 
ne demandait pas dès à présent à la nation de 
supporter les sacrifices indispénsables. Si nous 
reculions aujourd’hui devant les exigences d’une ; 
politique de rigueur, nous serions obligés de  : 
pratiquer demain une politique de détresse incom- 
parablement plus grave. 

Le gouvernement dernandéra au Parlement de 
lui accorder des pouvoirs étendus qui devront 
notamment lui permettre : 

de prendre des mesures fiscales dont la nature 
sera définie dans le projet de loi et dont l’ampleur ©! 
correspondra exactement au volume des crédits : 
nécessaires pour accroître l'effort militaire en 2e 
Algérie ; LÉRE 

de promulguer par décret les parties non encore. 
RIRE de la deuxième partie de la loi de finances 

58 ; / 

de prendre, en tant que de besoins, toutes 
mesures de répartition, de contingentement où de : 
limitation, de la consommation des matières pre- 
mières, des produits industriels et des denrées ali- 
mentaires ; Run 

de prendre toutes mesüres de réorganisation 
administrative ; 

d’aménager les charges supportées par l’économie _ 
en vue de préparer l’entréé dè la France dans le Fe 
marché commun européen. | ai 

Dans le choix des mesures à prendre, le gouver- 
nement sera guidé à tout instant par un souci de 
justice. Il agira de telle sorte que les sacrifices x 
soient répartis de manière équitable entre les dif- $ 
férentes catégories de la population. 

Cette politique, qui doit écarter le risque d’épui- 
sement de nos ressources en devises, a aussi pour 
objet de rendre possible l’entrée de la France dans 
le marché commun européen au 1° janvier pro- 
chain. UT? 

Si notre pays était incapable dapphue à la LE 
date prévue les traités de Rome, il pourrait em 
résulter dans l’ordre économique, mais aussi dans 
l’ordre politique, des conséquences incalculables. : 

En approuvant ces traités, la majorité du Parle 
ment m'avait pas seulement la préoccupation d’ou- : 
vrir de nouvelles possibilités d'expansion en créant 
dans notre vieux continent une entité économique 

ui sera l’une des plus puissantes dù monde. Elle : 
était consciente de la nécessité, face à un péril qui 
demeure, de renforcer la solidarité européenne, 

afin que l’Europe puisse à nouveau inspirer le res- è 
pect à ses adversaires et peser de tout son poids 
dans lalliance des nations libres. (Applaudisse- 
ments au centre.) 3 


La situation intérnätionale. f 


Au surplus, le meïlleur moyen de rendré pos- 
sible un dialogue entre l’Est et l'Ouest est déta- ï 
blir au cœur de l'Europe une zone exemplaire de: | 
réconciliation et de prospérité. Eu 

Telle était votré inténtion. Il nous appartient de 
ne pas l’owblier au moment où sont explorées les 
voies diplomatiqués qui doivent conduiré à la réu- 
nion d’uñe Conférence au sommet dans laquélle la 
Frapce entend tenir son rang parce qué sa tradi- 
tion et sa vocation lui commandent d'y défendre, 
avec Ses droits propres, ceux de touté l’Europé e 
libre. 

Notré pays est partagé entre deux séntiments. 
D’une part, il sait que le pacte atlantique est pour 
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tous ses membres, sur les deux rives de l'Océan, 
la garantie irremplaçable d’une sécurité commune. 
D’autre part, il a parfois l’impression que ses par- 
tenaires ne sont pas assez attentifs ni à ses sacri- 
fices passés et présents, ni à l'importance des posi- 
tions que la France défend pour le profit du 
monde libre tout entier. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche et à droite.) 

Alors que la solidarité atlantique demeure 
entière en Europe où le péril n’est pas immédiat, 
elle est incertaine en Afrique du Nord où l’adver- 


saire commun porte actuellement ses coups les 


plus redoutables. Et pourtant, nous assistons à une 
opération stratégique de grand style, qui a pour 
objectif le rivage africain de l’Océan atlantique et 
qui aboutirait, si elle réussissait, à couper de 


JEurope le continent africain. F 
Les premières victimes de cette entreprise 


seraient les jeunes nations arabes, aujourd’hui 
fières de leur indépendance que nous reconnaissons 
sans arrière-pensée. La France, qui a une longue 
tradition d’amitié avec l’Islam, ferait injure à son 


‘passé si elle se résignait à transformer en rupture 
‘permanente les désaccords qui l’ont opposée, au 


cours des dernières années, à certaines des nations 
du Proche et du Moyen-Orient. Son rayonnement 
dans cette partie du monde n’a pas été sérieuse- 
ment entamé. Nous devons redevenir l’un des 
liens du monde libre avec l’ensemble du Proche 


et du Moyen-Orient. - 


En Afrique du Nord, la France seule fait face à 
une agression qui menace le monde occidental tout 


entier. 


L'objectif essentiel de notre politique étrangère 
sera d’étendre la solidarité atlantique à cette 
partie du monde où se joue le sort de la France, 
mais aussi, dans une large mesure, celui de toutes 
les nations libres. (Applaudissements au centre.) 


L'Algérie et la France. 


J’espère que notre voix sera entendue et qu’il 
sera possible de constituer enfin, face au péril 
commun, le front commun de la liberté. 

Mais, quoi qu’il arrive, même si nous devions 


demeurer isolés dans notre combat, il faut que 


l’on sache que la France n’abandonnera pas l’Al- 
gérie. La France ne reculera pas devant la vio- 
lence qui vient encore de se manifester sous la 
forme la plus odieuse, par l’assassinat de trois de 


nos soldats. 


L’effort de notre armée qui, une fois de plus, a 
droït à la reconnaissance de la nation, ne sera 
jamais rendu vain. Que personne, en Algérie ou 
ailleurs, ne mette son espoir dans un fléchissement 
de notre volonté. 

x En Algérie, le gouvernement de la France ne 
Saurait avoir d’autre objectif que de rétablir la 
paix. Mais pour atteindre cet objectif, il n’est pas 


_d’autre voie que celle de leffort. 


C’est pourquoi le gouvernement considère comme 
son premier devoir de demander à la nation de 
nouveaux sacrifices. Les moyens mis à la disposi- 
tion du commandement seront augmentés grâce au 
maintien sous les drapeaux des effectifs néces- 
saires. Dans beaucoup de familles, cette décision 
sera, je le sais, péniblement ressentie. Mais les 
Français comprendront, j'en suis sûr, qu’il vaut 
mieux, par un ultime effort, rapprocher l’heure de 
la paix que de prolonger indéfiniment un drame 
qui pèse lourdement sur la conscience française. 

La rébellion serait d’ores et déjà sans moyen et 
sans espoir si elle ne recevait une aide extérieure 
dont nous connaissons trop bien l’origine. Il faudra 
poursuivre et compléter leffort entrepris avec 
succès pour interdire le passage de la frontière 
algéro-tunisienne ; il faudra faire de même, le cas 
échéant, sur la frontière algéro-marocaine. Plus 
que sur un contrôle international, nous compterons 
sur la solidité des barrages et sur l’action de nos 
troupes pour empêcher l’arrivée des armes. Pour 
réaliser cet objectif, les moyens indispensables ne 
seront pas marchandés. 
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Si l’emploi de la force est nécessaire, no: 
sommes convaincus qu’il n’est pas suffisant. 
guerre qui est livrée sur la terre d'Afrique, com 
en bien d’autres points du globe, est aussi un 
guerre psychologique. Nous n’aurons pas gag 
définitivement tant que nous n’aurons pas conqu 
ou reconquis les esprits et les cœurs. Ce que nou 
voulons établir n’est pas une trêve fragile, susce 
tible d’être rompue au bout de quelques mois © 
de quelques années, mais une paix véritable fond 
sur la libre adhésion des hommes et des femm 
qui vivent en Algérie. ! | 

C’est pourquoi nous ferons de la loi-cadre Va 
plication la plus large et la plus libérale. Déjà, 1! 
mise en place des institutions nouvelles a permi 
à un certain nombre de Français musulmans di 
manifester leur volonté de participer avec nous | 
la construction de l’Algérie nouvelle. Ceux qui, d 
la sorte, ont été les premiers à nous faire confianc 
doivent être assurés de notre reconnaissance et di 
notre fidélité. | 

J’espère que leur exemple sera suivi par de no 
breux autres musulmans, même par un certaii 
nombre de ceux qui sont aujourd’hui nos adveri 
saires. Nous devons être prêts à accueillir tous le: 
ralliements sincères. | 

Ainsi, l’action politique bénéficiant de l’actior 
militaire et décuplant ses effets, rétrécira le cham]} 
de la rébellion, la privera de ses bases et de se 
raisons d’être. | 

Le jour où il apparaîtra que la rébellion, ayant! 
perdu tout espoir de succès, est prête à Tintéré 


au combat, le gouvernement choisira, si l’intérê 
de notre pays lui paraît commander une telle ini 
tiative, le moment le plus favorable pour offrii 
des pourparlers en vue d’un cessez-le-feu. | 

Sur la nature de ces pourparlers et sur leu 
objet, il ne doit y avoir aucune équivoque. Li 
gouvernement s’en tient aux principes énoncé! 
dans la déclaration du 9 janvier 1957, qui ont étt 
plusieurs fois approuvés par le Parlement. | 

L'ouverture des pourparlers ne devra être subon 
donnée à aucun préalable politique, quel qu’il soit 
Les pourparlers ne sauraient prendre le caractèrt 
d’une négociation portant sur le statut de l’Ali 
gérie. Leur objet sera de régler les condition! 
générales du cessez-le-feu. 

La déclaration du 9 janvier 1957 précise que let 
garanties essentielles en vue de l’organisation de 
élections pourront figurer dans l’accord sur 1 
cessez-le-feu. Elle ajoute que la France n’hésiterai! 
pas à inviter de sa propre initiative les nation! 
libres, au régime démocratique éprouvé, à envoye 
des représentants en Algérie pour constater la par 
faite liberté du scrutin. L’action du gouvernemen 
s’inspirera des mêmes principes. | 

Les porte-parole du F. L. N., dans des déclara 
tions récentes, ont repoussé l’idée d’organiser. de 
élections sous contrôle international. La rébellion 
révèle ainsi sa prétention d’instaurer en Algérie ur 
régime totalitaire. 

C’est à la France qu’il appartient, face à de telles 
prétentions, de défendre en Algérie la liberté des 
populations en même temps que le respect de 1: 
personne humaine. | 

Les élections, bien entendu, ne pourront avoit 
lieu que lorsque le calme sera suffisamment 
rétabli, pour que soient pleinement assurées 1: 
sécurité et la liberté de choix des populations. 

Dans quel délai peut-on prévoir l'initiative que 
j'ai envisagée ? Il serait absurde et dangereux 
d'établir un calendrier. L’effort sera poursuiv 
aussi longtemps qu’il le faudra. Mais je veux 
affirmer que, dans mon esprit, l’ouverture de: 
pourparlers n’est concevable que sous le signe de 
la victoire française. 

En évoquant l’éventualité d’un cessez-le-feu, j’a: 
suscité, bien que l’idée ne fût pas nouvelle, de: 
réactions dont je mesure pleinement la gravité 
Mais il était de mon devoir de dire clairement, à 
l'instant où le gouvernement s’apprête à demander 
à la nation de nouveaux sacrifices, qu’il ne st 
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résigne pas à s’installer dans la guerre, mais qu’il 
sera attentif à saisir toute possibilité qui pourra 
_s’offrir de rétablir la paix. 

_. C’est dans un souci de clarté et de loyauté que 
_ je tiens ce langage. Avec la même netteté et la 
même résolution, j'affirme en cet instant que le 
… gouvernement n’admettra jamais que soient rom- 
pus les liens qui unissent l’Algérie à la France. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à 
droite et à gauche.) 


La Tunisie et le Maroc. 


Malgré l'irritation légitime ressentie par notre 
peuple et par le Parlement devant l'attitude prise 
par la Tunisie et par certains dirigeants maro- 
cains vis-à-vis de la rébellion algérienne, le gou- 
vernement s’efforcera d'établir avec la Tunisie et 
le Maroc des relations fondées sur le respect 
mutuel des souverainetés et l’inviolabilité des 
frontières. Nous agirons ainsi pour éviter que ne 
se détériorent davantage des relations dont le 
maintien répond indiscutablement à l'intérêt com- 
mun de la France et des deux jeunes Etats. Les 
difficultés du temps présent ne doivent pas nous 
conduire à sacrifier sans nécessité absolue l’héri- 
tage du passé dont les Français qui travaillent au 
Maroc et en Tunisie sont le vivant témoignage ; 
elles ne nous autorisent pas à renoncer à l’espoir 
de voir s’instaurer un jour une Union franco- 
maghrébine, commandée par la géographie, justi- 
fiée par l’histoire, et dont l'exploitation des 
richesses du Sahara pourrait être l’un des objec- 
tifs essentiels. 

Dans l’immédiat, le gouvernement engagera des 
négociations avec Rabat et avec Tunis, pour régler 
les questions litigieuses sans sacrifier aucun de 
nos intérêts essentiels. 

Si nous ne pouvons admettre aucune ingérence 
de nos voisins en Algérie, si nous devons nous 
tenir prêts sur les frontières à repousser toute 
agression, nous ne saurions faire grief au Maroc 
et à la Tunisie de souhaiter la fin des hostilités 
en Algérie, qui sont pour ces deux pays une cause 
de trouble et d’inquiétude. C’est pourquoi le gou- 
vernement ne repousse pas a priori l’idée que nos 
- voisins pourraient un jour nous apporter leur con- 
cours pour amener nos adversaires à entrer en 
pourparlers avec nous en vue d’un cessez-le-feu 
dans les conditions que je crois avoir clairement 
définies. (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche et à droite. — Murmures à 
l'extréme droite.) 

Cette éventualité se réalisera-t-elle un jour ? Je 
l’'ignore. Elle ne serait évidemment concevable que 
dans un climat transformé par une amélioration 
sérieuse de nos rapports avec le Maroc et la 
Tunisie. 

Si j'ai choisi d’évoquer cette éventualité, au 
_risque de provoquer une fois de plus des colères 
et des suspicions, c’est que le gouvernement de la 
France a le devoir d’affirmer, en même temps que 
» sa résolution de mener le combat jusqu’à une fin 

victorieuse, sa volonté de ne négliger aucune 
chance d’abréger le temps de la souffrance et du 
déchirement. (Vifs applaudissements au centre, sur 
plusieurs bancs à gauche et sur quelques bancs à 
droite.) 


Des choix clairs et hardis. 


- Telles sont, Mesdames, Messieurs, les lignes prin- 
cipales de l’action que le gouvernement se propose 
d’entreprendre si vous lui accordez votre confiance. 
Dans l’exposé que je viens de faire, je me suis 
volontairement borné à montrer les grandes direc- 
tions dans lesquelles doit s’engager l'effort de la 
nation. J’ai mis volontairement l’accent sur les 
options les plus discutées et les plus redoutables. 
Le temps n’est plus où il convient de rechercher 
les assentiments faciles, fondés trop souvent sur 
l’équivoque. 
“ Sur les grands problèmes qui préoccupent la 
“ nation — la réforme des institutions, le sort des 
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travailleurs, l’Algérie, la sauvegarde de la paix, — 
des patriotes peuvent, de bonne foi, professer des 
opinions différentes. Mais, trop souvent, nos hésita- 
tions, fruits de la division et de l’incertitude, nous 
ont condamnés à subir la loi de l’événement. Il 
nous faut aujourd’hui changer le rythme de l’ac- 
tion gouvernementale. (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche et à droite.) 

Notre effort doit tendre à devancer l’événement 
pour le déterminer ou pour l’infléchir dans l’in- 
térêt de la nation. 

Cela implique des choix clairs, hardis peut-être, 
mais décisifs. Sur toutes les questions essentielles, 
le gouvernement a choisi. Il se croit autorisé à 
demander votre confiance, parce qu’il a la convic- 
tion profonde que ses choix répondent à l’intérêt 
du pays. Si vous les approuvez, il s’engagera sur 
la voie étroite, soutenu par la conviction que la 
République peut encore être sauvée si elle réussit 
à rassembler, à éclairer et à guider l’indestructible 
énergie nationale. (Vifs applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche et à droite.) 


Le scrutin de confiance. 


Après des débats émouvants que les nouvelles 
du coup de force d’Alger, reçues au cours de la 
nuit, ont passionnés et écourtés, M. Pierre Pflimlin” 


a obtenu, à l’aube du 14 mai, l’investiture de l’As- 


semblée nationale. Voici les détails du scrutin : 


Nombfe: de-votants: 41.205: COR 403 
Majorité absolue "0e. res di CE 202 
Pourilascontiance 5. Loterie 274 
CONTE ER ne au sie Gifs WI NTIC 129 


Les 274 députés qui ont voté l'investiture : 


87 députés socialistes (sur 95). 

71 députés M. R. P. (sur 74). 

40 députés radicaux-socialistes valoisiens (sur 
42). 

25 députés I. P. A. S. (sur 91) : MM. Apithy, 
Barennes, Bettencourt, Boscary-Monsservin, Coirre, 
Courant, Delachenal, Fauchon, Garet, Joubert, Kir, 
La Chambre, Jean Laine (app.), Lalle, de Moustier, 
Mutter, Pianta, Plantevin (app), Puy, Reynaud, 
Ribeyre, Ritter, Roclore, Temple, Vigier. 

15 députés de l’U. D. S. R.-R. D. A. (sur 20) : 
MM. Bocoum, Bonnefous, Chauvet, Diori, Dubois, 
Dumas (app), Duveau, François Bénard, Guissou 
(app), Houphouët-Boigny, Keita, de Lipkowski 
(app), Mahamoud, Mitterrand, Pleven. 

13 députés R. G. R. (sur 14). 

7 députés de la gauche démocratique radicale- 
socialiste (sur 14) : MM. Badie, de Baïilliencourt, 
Devinat, Emile Hugues, Morève, Queuille, Ramonet. 

7 députés du parti du regroupement africain 
(P. R. A.) (sur 15) : MM. Aubame, Conombo, Dia 
Mamadou, Félix Tchicaya, Maga, Senghor, Sissoko. 

4 républicains progressistes (sur 6) : MM. d’As- 
tier de La Vigerie, Dreyfus-Schmidt, Pierre Ferrand 
(app.), Pierre Meunier. ; 

3 députés paysans d’action sociale et rurale 
(sur 9) : MM. André Begouin, Grandin, Paquet. 

Les 2 députés du mouvement socialiste africain : 
MM. Dicko, Ninine. 


Les 129 députés qui ont voté contre l’investiture : 


58 députés I. P. À. S. (sur 91). 

29 députés U. F. F. (sur 30). 

13 députés républicains-sociaux (sur 19) : 
MM. Bayrou, Bourgeois, Bricout, Brusset, Chatenay, 
Dronne (app.), Durbet, Koenig, Lemaire, Liquard, 
Maurice Bokanowski, Triboulet, Viallet. Ë 

9 députés paysans (sur 11) : MM. Antier, Bone, 
Bretin, Davoust, Dorgères (app), Raymond Laine, 
Toublanc, Vahe, Varvier. 

7 députés gauche démocratique radicale-socialiste 
(sur 14) : MM. Arrighi, Bruelle, Faggianelli, Gabo- 
rit. André Marie, André Morice, de Pierrebourg. 

4 députés paysans d'action sociale et rurale 
(sur 9) : MM. de Chevigny. Juliard, Plantier, Vitter. 

1 député M. R. P. (sur 74) : M. Georges Bidault. 
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1 député républicain radical et radical-socialiste 
(sur 42) : M. Giaccobbi. 
1 député U. D. S. R.-R. D. 4. (sur 20) “ M. Lafay. 

1 député R. G. R. (sur 14) : M. de Léotard. 

5 députés non inscrits (sur 10) : MM. Demarquet, 
Le Pen, Luciani, Thomas, Tixier-Vignancour. 


137 abstentions volontaires : 


(4 135 députés communistes (sur 142). 

3} 1 député républicain progressiste (sur 6) 
M. Chambeiron. 

1 député non inscrit (sur 10) : M. Poirot. 


y 41 députés n'ont pas pris part au vote : 


7 députés communistes (sur 142) : MM. Ansart, 
. Bissol, Dupuy, Girardot, Mora, Pourtalet, Verges. 
D 7 députés socialistes (sur 95) : MM. Arbeltier, 
— ‘+ Lapie, Jean Meunier, Monnerville, Naegelen, Tsi- 
‘ranana, Very. . dr 
16 députés du parti du regroupement africain: 
(sur 15) : MM. Barry-Diawadou, Boni-Nazi, Saïd- 
: Mohammed Cheick, Grunitzky, Maurice Lenormand, 
, Ouedraogo. + 
4 députés I. P. À. S. (sur 91) : MM. Anthonioz, 
Mignot, Priou, Sourbet. 
À députés de l’U. D. S. R.-R. D. A. (sur 20) 
. MM. Coulibaly, Diallo, Lisette, Sekou-Toure. 
A 3 députés républicains -sociaux (sur 19) 
MM. Arabi-el-Goni, Malbrant, Soustelle. 
_ 2 députés M. R. P. (sur 74) : MM. Rakotolevo 
_ (app), Sidi-el-Mokhtar. 
1 député républicain radical-socialiste (sur 42) 
"M. Baylet. 
1 député U. F. F. (sur 30) : M. Reynes. 
1 député paysan (sur 11) : M. Oopa Pouvana. 
_ 1 député paysan d'action sociale et rurale 
* (sur 9) : M. Monin. 
| 1 député républicain progressiste (sur 6) 
* M. Pierre Cot. 
. 83 députés non inscrits (sur 10) : MM. Boganda, 
Cesaire, M’Bida et M. Cerneau (La Réunion), dont 
lélection est soumise à enquête. 


11 députés étaient excusés ou absents par congé : 


. MM. de Baudry-d’Asson, Hénault, Raingeard, 
‘Henri Thébault (ind), Chaban-Delmas, Gaumont, 
Tirolien (rép. soc), Condat, Douala-Manga-Bell 
 (P. R. A.), Bernard Manceau (app. paysan), Laborbe 
(pays. act. soc. et rur.). 

M. André Le Troquer (soc.), président de l’As- 
semblée nationale, qui présidait la séance, n’a pas 
. pris part au vote. 


La composition du ministère (2). 


Le ministère Pflimlin était ainsi composé à son 
origine : 
Présidence du Conseil... en PFLIMLIN (M. KR. 
K P. 
La Ministre d'Etat......... Félix HouPpHOUET - Boi- 
À GnY (R. D. A.) 


/ Affaires étrangères..... René PLEvEN (U. D. S. 


PEL R.) 
13 ère 2 dr 1010) ARS REra ES Maurice FAURE (rad.- 
» soc.) 
PARAMOES il. ee ete a ee Edgar FAURE (R. G. R.) 
ATOME nie sde uate de tlae André MuTTER (indép.) 
HEC MON ONE Robert LEecourr (M. R. 
, 2x) 
Défense nationale...... Pierre DE CHEVIGNÉ (M. 
hi RP.) 
Education nationale.... Jacques BoRDENEUVE 
j (rad.-soc.) 


France d’outre-mer.... 
Industrie et Commerce. 
15) Po ta RO OR RER EE à 


André CoLiN (M. R. P.) 

Paul RIBEYRE (indép.) 

Paul Bacon (M. R. P.) 

BoscARY - MONSSERVIN 
(indép.) 


.(2) Nommés par décret du 14 mai 1958. (Journal Offi- 
ciel. Lois et décrets, n° 111 du 14 mai 1958, p. 4623.) 
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Travaux publics... | Edouard Bonnerous (U.| 


DiSrR) Ho | 

Reconstruction......... Pierre GARET (indép.) | 
Santé publique......... EEE MaRoOSsELLI (rad.-| 
soc. | 

Anciens Combattants... = V à _ nt BaDIE (rad.} 
iss. || 

S'AROLLE ee Se CORNIGLION - MOLINIER| 
(R. G R) || 


Les événements d’Algérie devaient provoquer} 
l’élargissement de la combinaison. Le 15 mai,! 
M. Pflimlin a offert à MM. Antoine Pinay et Guy! 
Mollet d’être chacun vice-président du Conseil. 
M. Mollet a accepté cette offre (3). Le 17 mai, trois$ 
autres députés socialistes entraient dans le (Ca- 
binet : M. Max Lejeune, comme ministre d'Etat ;{ 
M. Albert Gazier, comme ministre de l’Information;! 
M. Jules Moch, comme ministre de l’Intérieur, aux | 
lieu et place de M. Maurice Faure, nommé mi-|} 
nistre des Institutions européennes (4). | 


(3) Nommé par décret du 15 mai 1958. (Journal Offi-4 
ciel. Lois et décrets, n° 113 du 16 mai 1958, p. 4719.)} 
(4) Nommés par décret du 17 maï 1958. (Journal Offi- 
ciel. Lois et décrets, n° 114 du 17 mai 1958, p. 4734.)| 


Le ministère Charles de 
LA DÉMISSION DU CABINET PFLIMLIN 


Le Cabinet Pierre Pilimlin devait être démis- 
sionnaire quinze jours après son investiture, san 
même avoir été complété par l’adjonction prévue 
de secrétaires d'Etat, les graves événements con- 
sécutifs au coup de force d’Alger ayant absorbé 
toute son activité. (| 

Dans la nuit du 27 au 28 mai, à la suite du vote 
de l’Assemblée nationale sur la réforme constitu 
tionnelle, auquel il attachait le sens de la con 
fiance, le chef du gouvernement avait obtenit 
408 voix contre 165. Ayant constaté que, déduc-| 
tion faite de 142 suffrages communistes, ce scruti | 
ne lui donnait pas la majorité absolue, après un 
Conseil des ministres où MM. Ribeyre, Garet et 
Boscary-Monsservin, tous trois du parti des indé | 
pendants, confirmèrent-leur intention déjà annoncéd] 
de remettre leurs portefeuilles, M. Pflimlin sl 
rendit chez le président de la République pour lu | 
offrir sa démission. Mais, en raison des circons 
tances, à l'invitation de M. Coty, il accepta d’as | 
sumer la plénitude des responsabilités gouverne:] 
mentales jusqu’à la désignation de son successeurh 


11 


LE CHEMINEMENT D'UNE €ANDIDATURE 


. Dès le 13 mai, date du mouvement insurrec!l 
tionnel d'Alger, dont les auteurs demandaient Ie] 
retour au pouvoir du général de Gaulle, la per 
sonnalité de l’ancien chef de la France libre esil 
apparue au premier plan de la scène politiquel 
Sollicité avec insistance de donner publiquemeni| 
son avis Sur une situation devenue angoissantek 
le Général fait remettre à la presse, le 15 mai, lé 
communiqué Suivant : 


La dégradation de l'Etat entraîne infailliblemen 
l'éloignement des peuples associés, le trouble de 
l'armée au combat, la dislocation nationale, Ia 
perte de l'indépendance. Depuis douze ans lal 
France, aux prises avec des problèmes trop rudes 
pour le régime des partis, est engagée dans cé 
processus désastreux. 

Naguère le pays, dans ses profondeurs, m'a fait 
OR pour le conduire tout entier jusqu’à son 
salut. | 

Aujourd’hui, devant les épreuves qui montent dé 
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" CA NOTES À 34 A. à ae Lieu lle CAP ; 
uveau vers lui, qu’il sache que je me tiens prêt 
assumer les pouvoirs de la République. . 
Cette déclaration ayant été jugée trop laco- 


ol 11 Hi US 


nique par de nombreux parlementaires, et notam- 


ment ceux du parti socialiste, le général de 
Gaulle est amené à organiser, le 19 mai, au 
Palais d'Orsay, une conférence de presse où, 


“avant de répondre aux questions des journalistes, 


il précise sa pensée en ces termes : 
Il y aura bientôt trois années que j'ai eu le 


» plaisir de vous voir. Lors de notre dernière ren- 


contre je vous avais fait part de mes prévisions 


- et de mes inquiétudes quant au cours des événe- 


ments et de ma résolution de garder le silence jus- 


- qu'au moment où, en le rompant, je pourrais servir 
L 


le pays. 

Depuis lors, en effet, les événements ont été de 
plus en plus lourds Ce qui se passait en Afrique du 
Nord, depuis quatre ans, était une très dure épreuve. 


- Ce qui se passe en ce moment en Algérie par rap- 


port à la métropole et dans la métropole par rap- 
port à l'Algérie peut conduire à une crise nationale 
extrêmement grave. Mais aussi, ce peut être.le 
début d'une sorte de résurrection. Voilà pourquoi 


- le moment m'a semblé venu où il pourrait m'être 


possible d’être utile encore une fois directement à 
la France. 

Utile, pourquoi ? Parce que, naguère, certaines 
choses ont été accomplies, que les Français le 
savent bien, que les peuples qui sont associés au 
nôtre ne l'ont pas oublié et que l'étranger s’en 
souvient. Devant les difficultés qui nous assaillent 
et les malheurs qui nous menacent, peut-être ce 
capital moral pourrait-il avoir son poids dans la 


politique, dans un moment de dangereuse confu- 


sion. 

Utile, aussi, parce que c’est un fait que le régime 
exclusif des partis n’a pas résolu, ne résout pas, ne 
résoudra pas, les énormes problèmes avec lesquels 
nous sommes confrontés, notamment celui de l’as- 
sociation de la France avec les peuples d'Afrique, 
celui aussi de la vie en commun des diverses com- 
munautés en Algérie et, même, celui de la con- 
corde à l'intérieur de chacune de ces communautés. 
Les combats qui se livrent en Algérie et la fièvre 
qui y bouillonne ne sont que les conséquences de 
cette carence. Si les choses continuent de la façon 
dont elles sont engagées, nous savons tous que 
le régime, tel qu’il est, pourra faire des programmes, 
manifester des intentions, exercer des efforts en 


sens divers, mais qu’il n'ira pas à des aboutisse- 


ments. Nous risquerons que ces aboutissements 
nous soient un jour imposés du dehors, ce qui serait 
sans aucun doute la solution la plus désastreuse 


. possible. 


Utile, enfin, parce que je suis un homme seul, 
que je ne me confonds avec aucun parti, avec 


aucune organisation, que depuis six ans je n’exerce : 


aucune action politique, que depuis trois ans je 
n’ai fait aucune déclaration, que je suis un homme 
qui n'appartient à personne et qui appartient à 
tout le monde. 

Utile, comment ? Eh bien ! si le peuple le veut, 
comme dans la précédente grande crise nationale, 
à la tête du gouvernement de la République fran- 
çaise. 


Des entretiens se déroulent ensuite à Colombey- 


-Jes-Deux-Eglises, entre le général de Gaulle et 


toine Pinay qui 


différentes personnalités. Le 22 mai, c’est M. An- 
vient lui demander, à titre 
purement personnel, souligne-t-on, « d’user de son 
autorité afin que les relations normales soient 
rétablies au plus vite entre Alger et Paris ». Le 
26 mai, alors qu'il vient de recevoir un télé- 


gramme de M. Robert Lacoste, dans lequel il est 


dit : « Le général Salan et les patriotes non poli- 
ticiens me paraissent dépassés par des aventu- 


“riers >», c’est M. Diebolt, préfet de la Haute- 


: 
Lo ; 
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Marne, chargé de mission auprès de M. Pflimlin, 


qu'il a déjà reçu, une première fois, après les 
événements d'Alger. Dans la nuit du 26 au 27 mai, 
il vient lui-même à Paris où il a une entrevue 
secrète avec M. Pierre Pflimlin. Et le lende- 
main 28, il fait la communication que voici, en fin 
de matinée : 


J'ai entamé hier le processus régulier nécessaire 
à l'établissement d’un gouvernement républicain 
capable d'assurer l’unité et l'indépendance du pays. 
Je compte que ce processus va se poursuivre et 
que le pays fera voir, par son calme et sa dignité, 
qu’il souhaite le voir aboutir. 

Dans ces conditions, toute action, de quelque 
côté qu'elle vienne, qui mette en cause l’ordre 
public, risque d’avoir de graves conséquences. Tout 
en faisant la part des circonstances, je ne saurais 
l’'approuver. 

J'attends des forces terrestres, navales et 
aériennes présentes en Algérie qu’elles demeurent 
exemplaires sous les ordres de leurs chefs : le 
général Salan, l'amiral Auboyneau, le général 
Jouhaud. A ces chefs, j'exprime ma confiance et 
mon intention de prendre incessamment contaet 
avec eux. 


LE PRÉSIDENT PRESSENTI 


Ce même jour, 28 mai, alors que M. Pierre 


Pilimlin lui a offert, à l’aube, sa démission, 
M. René Coty, après avoir reçu MM. Guy Mollet, 
Antoine Pinay et P.-H. Teitgen, décide de faire 


pressentir le général de Gaulle. Il charge MM. Le 


Troquer et Monnerville, présidents de l’Assem- 


blée nationale et du Conseil de la République, 
d'entrer en contact avec le Général qui, dans la 
journée, a eu la visite, en sa résidence de 
Colombey-les-Deux-Ecglises, du général Catroux 
puis du maréchal Juin. 

Le 29 mai, tandis que Charles de Gaulle attend 


chez lui la décision des groupes sur l'éventualité 
de sa candidature, le président de la République 


adresse un message au Parlement, dans lequel il 
déclare : 


légalité républicaine, est nécessaire à un gouver- 
nement de salut national » (1). 
En même temps, un communiqué de la prési- 


dence de la République annonçant ce message 


faisait appel au sang-froid et au patriotisme des 
Français. 

Ce jour-là encore, étaient rendues publiques 
une lettre du président Vincent Auriol, adressée 


« Je demande au général de Gaulle de | 
bien vouloir venir conférer avec le chef de l'Etat 
et examiner avec lui ce qui, dans le cadre de la 


M 


au général de Gaulle le 26 mai, et la réponse du 


Général à cette lettre. Voici le texte de ces deux 
documents : 


Lettre de M. Vincent Auriol au général de Gaulle. 


(26 mai 1958) | 
CHER GÉNÉRAL, 


C’est votre ministre d'Etat de 1945 qui vient vers 
vous. Nous nous sommes naguère heurtés, même 
blessés, alors que mon devoir constitutionnel m'op- 


posait à votre activité révisionniste. Mais je suis 


persuadé que vous m'avez conservé votre estime, 


de même que je suis demeuré fidèle à notre amitié, 
et qu'importent d’ailleurs de tels différends per- 
sonnels dans le drame qui, aujourd’hui, déchire 
la patrie. 


1) Voir le texte intégral du message du président de 
LS Renbique dans notre numéro 1279 (8 juin 1958), 
col. 761. 
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Je connais votre souci de maintenir l'unité natio- 
nale, sans quoi il n’y aurait plus de France. #% 

Je connais votre volonté de rétablir sans délai 
en Algérie, dans le respect de l'égalité et de la 
dignité humaines, la nécessaire amitié franco- 
musulmane. sans quoi il n’y aurait plus de libre 
Algérie. 

Mais votre réponse directe à des hommes en 
révolte à Alger contre la souveraineté nationale a 
aggravé le malaise qui déjà pesait sur la nation ; 
maintenant les événements d’Ajaccio et la création 
de Comités de salut public à travers la France 
projettent pleine lumière sur les buts et l'action 
d'une partie de ceux qui se sont dressés contre la 
souveraineté nationale, ont poussé les chefs mili- 
taires hors de leur devoir, bafoué avec eux l’autorité 

du chef de l'Etat, rassemblé des foules de plus en 
plus nombreuses pour pousser violemment et direc- 
tement votre candidature à l’exercice du pouvoir. 

I1 ne s’agit plus de cette commotion nationale 
_ et de cet élan de fraternité qui vous avaient ému, 
mais d’une rébellion contre les institutions et les 
lois que la France s’est librement données. 

I n’est pas possible que vous fassiez capituler 
la République devant la violence d’une faction et 
que vous teniez de la contrainte un pouvoir qui 
serait illégitime. 

I1 n’est pas possible que vous acceptiez d’être 
le représentant de vos ennemis d’hier, de ceux 
qui vous insultaient après le discours de Constan- 
tine et de Brazzaville et, refusant d'abandonner 
_ leurs privilèges ont ainsi provoqué ou favorisé la 

_ rébellion musulmane. 

_ Il n’est pas possible que vous vous opposiez à 
vos anciens compagnons qui avec vous, dans l’unité 
nationale, veulent créer la grande amitié franco- 
africaine. 

, Ce n’est pas dans une atmosphère de mensonge 
— car le mensonge est permanent, — de guerre 
civile — car la guerre civile est à nos portes, — 
que l’on peut réaliser une œuvre aussi grande, 
laquelle exige d’abord l’union de tous les Français. 

Ce n’est pas contre la classe ouvrière, dont le 
courage et la fidélité patriotique vous soutinrent 
dans la longue nuit de l’oppression et dans l'effort 
de libération nationale, que vous restaurerez l'Etat 
républicain et exercerez utilement le pouvoir. 

Il est donc urgent de rétablir l’unité compromise 
et cela dépend maintenant de vous. 

Je suis persuadé qu’à la clarté des événements 
vous vous efforcerez de ramener au devoir ceux 
des officiers généraux ou supérieurs qui ont désobéi 
à leur chef suprême et d'appeler tous les citoyens 
au respect de la loi commune. Si vous rompez 
toute solidarité avec ceux qui ont créé un mouve- 
ment séditieux, vous retrouverez la confiance de la 
nation tout entière. 

La confiance ainsi rétablie entre le peuple répu- 
* blicaïin et vous, il vous sera possible d'obtenir des 
hommes responsables de la République un accord 
rapide et un concours loyal pour réaliser avec 
pleins pouvoirs un programme limité dans un 
temps limité. 

La nation pourrait alors être appelée à se pro- 
noncer librement et souverainement sur la réforme 
constitutionnelle qu'exige l'intérêt supérieur de la 
démocratie. 

Je ne crois pas que ce message vous soit indif- 
férent, seuls l'ont provoqué mon amitié et mon 
respect pour le grand Français dont j’eus l'honneur 
d’être le collaborateur et aussi le devoir que j'ai 
de servir à mon rang de simple citoyen la Répu- 
blique et la France. 


Î 


La réponse du Général 
(29 mai 1958) 


CHER PRÉSIDENT, 
Les événements d'Algérie ont été, vous le savez 
bien, provoqués par l'impuissance chronique des 
pouvoirs publics, à laquelle j'ai naguère tout fait 
_ pour remédier. 
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_grave situation actuelle. 


Le déclenchement et le développement se son 
accomplis en invoquant mon nom, sans que Ji] 
sois aucunement mêlé. Les choses étant ce qu’elles 
sont, j'ai proposé de former, par la voie légale, ur] 
gouvernement dont je pense qu’il pourrait refaire] 
l'unité, rétablir la discipline dans l'Etat, notami 
ment du côté militaire, et promouvoir l’adoptio ) 
par le pays d’une Constitution renouvelée. à || 

Or, je me heurte, du côté de la représentatior|] 
nationale, à une opposition déterminée. D'’autré 
part, je sais qu’en Algérie et dans l’armée, quo) 
que j'aie pu dire, quoi que je puisse dire aujour:| 
d'hui, le mouvement des esprits est tel que ceil 
échec de ma proposition risque de briser les bar: 
rières et même de submerger le commandement. || 

Comme je ne saurais consentir à recevoir le poul| 
voir d’une autre source que le peuple, ou tout al 
moins ses représentants (ainsi ai-je fait en 1944 
et 1945), je crains que nous n’allions à l’anarchié 
et à la guerre civile. 

Dans ce cas, ceux qui, par un sectarisme qu 
m'est incompréhensible, m’auront empêché dé 
tirer encore une fois la République d'affaire, quanc 
il en était encore temps, porteront une lourde res; 
ponsabilité. Quant à moi, je n'aurai plus, jusqu’ë 
ma mort, qu’à rester dans mon chagrin. {| 

Veuillez croire, cher président, que les sentiment] 
que je vous porte sont restés, à travers les années] 
et les épreuves, bien cordialement dévoués. 


CHARLES DE GAULLE. 


| 
| 
| 


Ces documents capitaux ont apporté un nouvel 
élément dans l’évolution de la crise. Ils ont été lé] 
cause d’un brusque revirement chez les sociai} 
listes. Alors que, le 27 mai, ceux-ci avaien 
décidé, par 111 voix contre 3 et une abstention 
de barrer la route au général de Gaulle, ils coni 
viennent, par 62 voix contre 29, de reprendre lél 
dialogue sur la base des questions posées par lé| 
président Auriol. | 

Le général de Gaulle, reçu dans la soirée 
même par M. Coty, accepte de former le nouveai} 
gouvernement. Une procédure exceptionnelle es 
mise au point d’un commun accord entre le che 
de l'Etat et le président du Conseil désigné. Avan! 
de regagner Colombey-les-Deux-Eglises, ce deri 
nier fait remettre à la presse un communiqué soul 
lignant les conditions dans lesquelles il pourrai 
assumer le gouvernement : 


J'ai eu l’honneur de m’entretenir avec M. Rens 
Coty. À la demande du président de Ja République 
je lui ai indiqué dans quelles conditions je pourrai 
assumer la charge du gouvernement en ce momen 
décisif pour le destin du pays. Il 

Le gouvernement une fois investi par l’Assembléél 
nationale recevrait pour une durée déterminée lei 
pleins pouvoirs nécessaires pour agir dans la très! 

D'autre part, mandat serait donné au gouver:| 
nement, suivant une procédure prévue par l’actuellé| 
Constitution, de préparer et de soumettre au pays 
par voie de référendum, les changements quil 
doivent y être apportés, notamment en ce qui coni! 
cerne la séparation et l'équilibre des pouvoirs ainsi 
que les rapports de la République française ave 
les peuples qui lui sont associés. | 


Pour m'acquitter d’une telle mission nationale, jél 
pourrai compter, j'en suis sûr, sur le concour{!| 
ardent et résolu du peuple français tout entier. || 

Les événements qui nous pressent peuvent, d’uri 
jour à l’autre, devenir tragiques. | 

Il est d’une urgence extrême de refaire l’unitél 
nationale, de rétablir l’ordre dans l'Etat et dé 


4 . l 
nd i à Î ”. 


| mettre les pouvoirs publics à la hauteur de leurs 
devoir. 


Le 30 mai, le président de la République con- 


. sulte les chefs de groupe sur le dénouement de la 
. crise ministérielle. Îl reçoit notamment MM. André 
Le Troquer et Monnerville, puis MM. Daladier et 


Deixonne. Seuls, les communistes ont refusé de 
déférer à la convocation du chef de l'Etat, ne vou- 
lant pas, selon l'expression de M. Duclos, « cau- 
tionner un choix contraire aux indications de la 


. représentation nationale ». 


De son côté, à Colombey-les-Deux-Eglises, le 
général de Gaulle accueille MM. Guy Mollet et 
Deixonne, suivis plus tard par M. Vincent Auriol. 

La situation étant suffisamment orientée vers 
une séance d’investiture, la démission du Cabinet 
Pflimlin devient effective le 31 mai. M. Coty le 
charge, en attendant les résultats de cette séance, 
de la traditionnelle « expédition des affaires cou- 
rantes », cependant que le président pressenti 
réunit, dans la matinée, en une conférence com- 
mune, tous les leaders de la majorité nationale. 
En voici la liste : socialistes : MM. Guy Mollet, 
Courrière, Ramadier ; U. D. S. R. : MM. Mitter- 
rand, Duveau, Perrin ; R. D. À. : M. Houphouët- 
Boigny ; radicaux valoisiens : M. Daladier ; gauche 
démocratique de la République : M. Borgeaud ; 
gauche démocratique et radicale socialiste 
MM. Queuille et Gaborit ; M. R. P. : MM. P.-H. 
Teitgen, Moisan, de Menditte ; R. G. R. : M. Edgar 
Faure ; indépendants : MM. Pinay, Duchet, Rogier ; 
centre républicain d’action rurale (Conseil de la 
République) : M. Monichon ; U. F. F. : M. Reoyo ; 
groupe paysan (apparenté au précédent) : M. An- 
tier ; rassemblement africain MM. Tchikaya, 
Maga ; républicains sociaux : MM. Michelet, Tri- 
boulet, Debré. 

Dans les heures qui suivent cette conférence, 
on prévoit nettement que l'investiture sera 
accordée. Le groupe des indépendants est una- 
nime ; la S. F. I. ©. vote à la fois, par 77 voix 
contre 74, la liberté de vote et la participation au 
nouveau gouvernement ; le M. se montre 


: favorable dans son ensemble, à quelques excep- 


tions près; chez les radicaux, un Comité 
« Cadillac » décide la participation par 29 voix 
contre 15 et 3 abstentions ; tous les groupements 
africains apportent leur concours sans réticence. 


L’INVESTITURE 


La séance d’investiture a eu lieu le 1° juin, 
à 3 heures. M. Le Troquer fit connaître d’abord 
la liste des ministres. Puis le président désigné 
donna lecture de la déclaration d’investiture. 


LA DÉCLARATION D'INVESTITURE (2) 
La situation 


La dégradation de l'Etat qui va se précipitant. 
L'unité française immédiatement menacée. L’Al- 
gérie plongée dans la tempête des épreuves et des 
émotions. La Corse subissant une fiévreuse con- 
tagion. Dans la métropole, des mouvements en 


- sens opposé renforçant d'heure en heure leur pas- 


sion et leur action. L'armée, longuement éprouvée 
par des tâches sanglantes et méritoires. mais scan- 
dalisée par la carence des pouvoirs. Notre position 
internationale battue en brèche jusqu’au sein 
même de nos alliances. Telle est la situation du 


pays. En ce temps même où tant de chances, à 


Ë 


(2) Journal Officiel (débats parlementaires, Assemblée 
nationale) du 2 juin 1958 (n° 55 A. N.), p. 2576. Les 
sous-titres sont de notre rédaction. 
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tant d’égards, s'offrent à la France, elle se trouve 
a De de dislocation et, peut-être, de guerre 
civile. 

C’est dans ces conditions que je me suis proposé 
pour tenter de conduire une fois de plus au salut 
le pays, l'Etat, la République et que, désigné par 
le chef de l'Etat, je me trouve amené à demander 
à l’Assemblée nationale de m'investir pour un lourd 

evoir. 


Les pleins pouvoirs 


De ce devoir, il faut les moyens. 

Le gouvernement, si vous voulez l'investir, vous 
proposera de les lui attribuer aussitôt. Il vous 
demandera les pleins pouvoirs, afin d’être en mesure 
d'agir dans les conditions d'efficacité, de rapidité, 
de responsabilité que les circonstances exigent. Il 
vous les demandera pour une durée de six mois, 
espérant qu’au terme de cette période l’ordre 
rétabli dans l'Etat, l'espoir retrouvé en Algérie, 
l'union refaite dans la nation, permettront aux 
pouvoirs publics de reprendre le cours normal de 
leur fonctionnement. 


* La réforme constitutionnelle 


Mais ce ne serait rien que de remédier provi- 
soirement, tant bien que mal, à un état de choses 
désastreux, si nous ne nous décidions pas à en 


finir avec la cause profonde de nos épreuves. Cette FR 


cause — l’Assemblée le sait et la nation en est 
convaincue — c’est la confusion et, par là-même, 
l'impuissance des pouvoirs. Le gouvernement que 
je vais former, moyennant votre confiance, vous 
saisira sans délai d’un projet de réforme de l’ar- 
ticle 90 de la Constitution, de telle sorte que l’As- 
semblée nationale donne mandat au gouvernement 
d'élaborer puis de proposer au pays, par la voie 
du référendum, les changements indispensables. Au 
terme de l’exposé des motifs qui vous sera soumis 
en même temps que le texte, le gouvernement pré- 
cisera les trois principes qui doivent être, en 
France, la base du régime républicain et auquel 
il prend l'engagement de conformer son projet. 
Le suffrage universel est la source de tout pou- 
voir. Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif 
doivent être effectivement séparés, de façon que 
le gouvernement et le Parlement assument, chacuñ 
pour sa part et sous sa responsabilité, la plénitude 
de ses attributions. Le gouvernement doit être res- 
ponsable vis-à-vis du Parlement. 


Les « peuples associés > 


L'occasion solennelle d'organiser les rapports de 
la République française avec les peuples qui lui 
sont associés sera offerte au pays par la même 
réforme constitutionnelle. Cette organisation nou- 
velle, le gouvernement prendra l’engagement de la 
promouvoir dans le projet qu’il proposera aux suf- 
frages des Françaises et des Français. 


« Extrême urgence >» 


A partir de ce double mandat, à lui conféré par 
l’Assemblée nationale, le gouvernement pourra 
entreprendre la tâche immense qui lui sera ainsi 
fixée, Quant à moi, pour l’'assumer, il me faut, 
assurément et d’abord, votre confiance. Il faut, 
ensuite, que sans aucun délai — car les événements 
ne nous en accordent pas, — le Parlement vote 
les projets de loi qui lui seront soumis. Ce vote 
acquis, les Assemblées se mettront en congé jus- , 
qu'à la date prévue pour l'ouverture de leur pro- 
chaine session ordinaire. Ainsi, le gouvernement 
de la République, investi par la représentation 
nationale et pourvu, d'extrême urgence, des 
moyens de l’action pourra répondre de l'unité, de 
l'intégrité, de l'indépendance de la France. 


LE SCRUTIN D'INVESTITURE 


Aussitôt après en avoir terminé avec la lecture 
de sa déclaration, le général de Gaulle est retourné 
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_ Bouhey, Conte, 


à l'hôtel de La Pérouse pour attendre l'issue du 
vote. 

Les débats se en en l’absence du gouver- 
nement. lis donnent lieu aux interventions de 
MM. Isorni, Mendès-France, Clostermann, Duclos, 
Georges Bonnet, Tanguy-Prigent, Mitterrand, Cot 
et Teitgen. 

Voici les résultats et l'analyse du scrutin : 


329 DÉPUTÉS ONT VOTÉ « FOUR >» : 


. 86 I. P. À. S. (sur 89). 

30 U. F. F. 

70 M. R. P. (sur T4). 

42 socialistes (sur 95) MM. Alduy, Arnal, 
Marcel David, Mme Degrond, 
MM. Devasmes, Dejean, Delabre, Denvers, Dumor- 
tier, Evrard, Faraud, Gagnaire, Garat, Gernez, 
Gozard, Guibert, Guislain, Guyon, Juskiewenski, 
Juvenal, Lacoste, Lamarque-Cando, Lapie, Larue, 
Le Floch, Lejeune, Jean Meunier, Minjoz, Moch, 
Mollet, Montalat, Naegelen, Parmentier, Piette, 
Provo, Ramadier, Regaudie, Segelle, Eugène Tho- 
mas. 

24 radicaux valoisiens (sur 42) MM. Lucien 
Begouin, Billères, Brocas, Cassagne, Clostermann, 
Cupper, Degoutte, Desouches, Ducos, Maurice 
Faure, de Félice, Gaïllard, Giaccobi, Hersant, André 
Hugues, Laforest, Mailhé, Gilbert Martin, Masson, 
Naudet, Rolland, Sagnol, Souilié, Trémouilhe. 
15 républicains-sociaux (sur 20) : MM. Bayrou, 
Bourgeois, Bricout, Brusset, Chaban-Delmas, Cha- 
tenay, Cheikh (app), Durbet, Koenig, Lemaire, 
 Liquard, Malbrant, Maurice Bokanowski, Triboulet, 
 Viallet. 

Les 14 R. G. R. 

12 radicaux dissidents “es 13). 

10 paysans (sur 11). 

7 paysans d'action sociale et rurale (sur 8). 

19 U. D. S. R.-R. D. À. (sur 20) : MM. Bocoum, 
Bonnefous, Chauvet, Diori, François-Bénard, Hou- 


_ phouët-Boigny, Keita, Lafay, de Lipkowski (app.), 


Pleven. 6 
_ 4 du regroupement africain (P. R. A.) (sur 16) : 
MM. Apithy, Félix-Tchicaya, Maga, Sissoko. 

Les 2 députés du mouvement social africain 
(M. S. À.) : MM. Dicko et Ninine. 
3 députés non inscrits (sur 8) : MM. Luciani, 
Thomas, Tixier-Vignancour. 


224 DÉPUTÉS ONT VOTÉ « CONTRE » : 


__ 141 députés communistes (sur 142). 
Les 6 progressistes. 

_ 49 députés socialistes : MM. Arbeltier, Auban, 
Baurens, Berthet, Binot, Briffod, Marcel Cartier, 
Charlot, Cormier, Coutant, Darou, Defferre, De- 
preux, Desson, Doutrellot, Durroux, Gazier, Gouin, 
Gourdon, Guille, Jean Guitton, Henneguelle, Gérard: 
Jaquet, Le Bail, Leenhardt, Mme Lempereur, 
MM. Le Strat, Levindrey, Loustau, Lussy, Mabrut, 
Mao, Margueritte, Masse, Mazier, Mazuez, Méri- 
_ gonde, Métayer, Eugène Montel, Notebart, Palmero, 


_ Pineau, Tanguy-Prigent, Rincent, Savary, Thoral, 


Titeux, Vals, Verdier. 

18 radicaux valoisiens MM. André Adrien, 
Anxionnaz, Baylet, Béné, Bonnaire, Bourgès-Mau- 
 noury, Caillavet, Chatelain, Daladier, Galy-Gas- 
parrou, Hernu, Hovnanian, Leclercq, Lecœur (app), 
Maroselli, Mendès- France, Panier, Souques. 
DU. D. S. R.-R. D. A. : MM. Dubois, Dumas 

(app.), Duveau, Mitterrand. 

3 M. R. P. : Mme Lefebvre, MM. Lacaze, de 
Menthon. 


1 Z. P. À. S. : M. Isorni. 
1 radical dissident : M. Badie. 
1 nom inscrit (sur 8) : M. Poirot. 


32 DÉPUTÉS N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


11 du regroupement africain (P. R. A) : 
MM. Aubame, Barry-Diawadou, Boni-Nazi, Césaire, 
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- Guissou Lisette, Mahamoud, Sekou-Toure: 


PE RE EN TRUE 


Condat, CORTE SN imados ne Mau- 
rice ne Ouedra080, Senghor. 
6 U. S. R.-R. D. À. : MM. Coulibaly, Diallo, 


4 


MM. Monnerville, Tsiranana, Véry. 
Arabi El Goni, 


3 socialistes : 

3 républicains-sociaux 
Dronne (app.), Soustelle. 

1 communiste : M. Verges. 

1 I. P. À. S. : M. Plantevin (app). 

1 M. R. P. : M. Rakotovelo (app.). 

1 paysan : M. Oopa PFouvanaa. | 

1 paysan d'action sociale et rurale : M. Moninr. | 

4 non inscrits : MM. Boganda, Demarquet, Le 

| 


Pen, M'Bida. 
4 DÉPUTÉS ÉTAIENT EXCUSÉS OU ABSENTS PAR CONGÉ| 


MM. Gaumont, Tirolien (rép. soc.}), Sourbet (I. EP. 
A. S.), Douala Manga Bell (P. R. A). 

M. Le ‘Troquer (soc), qui présidait la séance, 
n'a pas pris part au vote. 

MM. Cerneau (non inscr, La Réunion) (dont! 
l'élection donne lieu à enquête) et Arrighi (radical! 
dissident, Corse) (dont le mandat parlementaire! 
a été suspendu) ne pouvaient prendre part au vote.| 


LE CABINET | 


Voici la liste officielle du Cabinet, publiée au 
Journal Officiel du 2 juin 1958 (p. 5279) : 


Présidence du Conseil et 
Défense nationale.... 
Ministres d'Etat........ 


Général DE GAULEE. 

MM. HOUPHOUET-BOIGNY ! 
(U. D. S. R.-R. D. A),! 
JACQUINOT (ind.), Mot, 
LET (sOC.) et PFLIMLIN| 


M. R. P.). | 

Garde des Sceaux et | 
J'USUICOE: RP RTE M. DEBrE (sénateur rép. 
soc.). | 


Affaires étrangères.... M. CouvE DE MURVILLE) 


(ambassadeur à 


Bonn). 

Intérieur }-2143-320) M. PELLETIER (préfet ge 
la Seïne). 

Finances et Affaires | 

économiques ......... M. PINAY (ind). | 

Education nationale M. BERTHOIN (sénateur! 
rad. so&.). 

AFMÉES 1e NRA M. Pierre GUILLAUMAT! 
(technicien de l’Ener-! 
gie atomique). 

PIC. LL IAE SR M. Bacon (M. R. PJ). ! 


MM. Max Lejeune, Cornut-Gentille (ambassa- | 
deur à Buenos-Aiïres) et André Malraux Ghotirril | 
de lettres) font également partie du Cabinet en. 
qualité de ministres, leurs attributions restant 
à préciser. 

D'autre part, M. Ramonet (rad. soc. dissident) | 
devient secrétaire d'Etat à l'Industrie et au Com-| 
merce. 

Un décret, en date du 3 juin 1958, publié au 
Journal Officiel du 4 juin (p. 5327) devait donner | 
les attributions suivantes aux ministres nommés 
le 2 juin, qui n'étaient pas encore pourvus de 
portefeuille : 


France d'outre-mer..... 
SORAFON TERESA 
Ministre délégué à la. 

présidence du Conseil. M. André MALRAUX. 


M. CORNUT-GENTILLE. 
M. Max LEJEUNE. 


Un troisième décret, en date du 9 juin 1958, 
publié au Journal Officiel des 9 et 10 juin (p. 5433) 
a complété ainsi le Cabinet : 


PETITS RE IT CR M. Eugène THoMmas (S. 
À FAO) 
AGTICUILUTE NS ER TASER M. ao Hour (sén. 
ind 


Travaux publics, Trans- 
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on 


à E 
À 


| ports et Tourisme. … 


# 


Anciens combattants et 
» victimes de la guerre. 


M. Robert Buron (M. 
RP): 


M. Edmond MICHELET 
-  (sSén. rép. soc.). 
M. Pierre SUDREAU 
(technicien). 


Le même décret a promu M. Edouard Ramonet, 
qui n'était que secrétaire d'Etat, ministre de l’In- 
 dustrie et du Commerce, et M. Bacon, ministre 
du Travail, a été chargé de l'intérim du minis- 
 tère de la Santé, resté sans titulaire. 


Construction 


ss... 


1 LES NOUVEAUX VENUS 


. Sept ministres du général de Gaulle n'avaient 
jamais appartenu à aucun gouvernement. Un 
sixième, M. Malraux, avait été, en 1945, ministre 
. de l'Information dans le gouvernement du Général. 


M. Couve de Murville. 


M. Maurice Couve de Murville est né en 1907. 
Entré dans l'administration en 1930, par le con- 
cours de l'inspection des finances, il a été succes- 
sivement sous-directeur, puis directeur adjoint du 
mouvement des fonds et directeur des finances 
extérieures et des changes. 

Révoqué par Vichy, déchu de la nationalité fran- 
çaise, il fut commissaire aux finances du Comité 
français de libération nationale. A la Libération, 
il est nommé représentant du gouvernement provi- 
soire de la République française auprès du gouver- 
nement italien. 

Directeur des affaires politiques du quai d'Orsay, 
en 1945, il est élevé, en 1950, à la dignité d’ambas- 
sadeur et représente la France auprès du gouver- 
nement égyptien, puis à Washington. Depuis le 
7 juillet 1956, M. Couve de Murville était ambas- 
sadeur de France à Bonn. 

Il est commandeur de la Légion d'honneur. 


M. Cornut-Gentille. 


M. Bernard Cornut-Gentille est né à Brest, le 
26 juillet 1909, d’une famille d'officiers de marine. 

Entré dans l’administration préfectorale en 1934, 
il démissionne dès le début de l'occupation et 
prend part dans la Résistance au mouvement 
©. C. M. Il devient ensuite le collaborateur du 
délégué de la France libre, M. Bollaert. 

A la Libération, il est nommé commissaire de la 
République à Rennes, puis préfet, successivement de 
l'UHle-et-Vilaine, de la Somme, du Bas-Rhin. En 1947, 
il est chargé des fonctions de directeur des affaires 
départementales et communales au ministère de 
l'Intérieur. ; 

En 1948, au moment des réformes d'outre-mer, il 
est nommé haut-commissaire de l'A. E. F. à Braz- 
zaville : puis, en 1951, hnaut-commissaire de l’A. 
©. F., à Dakar. 

Chargé de représenter la France à l'O. N. U. et 
délégué permanent au Conseil de sécurité le 24 août 
1956, il est remplacé à ce poste par M. Guillaume 

- Georges-Picot le 28 décembre suivant et nommé 
ambassadeur en Argentine en janvier 1957. 

I est commandeur de la Légion d'honneur et 
titulaire de la médaille de la Résistance et de la 
croix de guerre 1939-1945. 


M. Pierre Guillaumat. 


M. Pierre Guillaumat est né le 5 août 1909, à La 
Flèche. L À à 

Ancien élève de l'Ecole polytechnique, ingénieur 
du corps des Mines, il a occupé les postes de chef 
de service des Mines en Indochine (1934-1939), puis 
en Tunisie. Directeur des carburants en 1945, il est 
délégué du gouvernement au Commissariat à 
l'énergie atomique depuis 1951. 

M. Guillaumat, qui, préside le bureau de 
recherches du pétrole, appartient au Comité tech- 
nique de direction de l'O. C. R. S. et au Conseil 
général des Mines depuis 1957. IL est membre du 
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Conseil d'administration du bureau minier de la 
F. ©. M. et du Conseil d'administration de l’Elec- 
tricité de France. 

Il est commandeur de la Légion d'honneur et 
titulaire de la croix de guerre 1939-1945. 


M. Michel Debré. 


M. Michel Debré est né à Paris en 191. Docteur 
en droit, maître des requêtes au Conseil d'Etat, il 
eut, en 1944, à établir le plan de statut de l'Ecole 
nationale d'administration. En 1947, il fut secrétaire 
général des affaires allemandes et autrichiennes. 

Elu sénateur d'’Indre-et-Loire, en 1948, M. Michel 
Debré est président du groupe des républicains- 
sociaux. Il est membre du Conseil de l’Europe et de 


l’Assemblée commune charbon-acier, officier de la : 
Légion d'honneur, titulaire de la croix de guerre 


1939-1945 et de la rosette de la Résistance. 


M. Emile Pelletier. 


M. Emile Pelletier est né à Saint-Brieuc en 1898. 
Entré dans l’administration en 1915, il est nommé 
préfet de la Somme en septembre 1940, puis en 
1942, préfet de l’Aisne. Mis en disponibilité en 1943, 
il est réintégré à la Libération et, en 1946, la pré- 


fecture de Seine-et-Marne lui est attribuée. C'est 
à son nouveau titre d’inspecteur général de l’admi- 


nistration en mission extraordinaire pour la 5° ré- 
gion qu'il représente en 1949, à Madrid, et en 1950, 
à Paris, le gouvernement français à la Conférence 


internationale des Pyrénées. Le 29 août 1955, il est ; 


appelé à la Préfecture de la Seine. 

Commandeur de la Légion d'honneur, il est titu- 
laire de la croix de guerre 1939-1945 et de la 
médaille de la Résistance. 


M. Pierre Sudreau. 


M. Pierre Sudreau est né le 13 mai 1919, à 


Paris. Licencié en droit, il a participé à la Résis- 


tance en tant que chef du réseau « Brutus » pour 


la zone occupée. Arrêté par la Gestapo, il a été 
déporté, en 1944, à Büchenwald. Chargé de la 
sous-direction du personnel de la Sûreté natio- 
nale en 1945, puis directeur adjoint au service de 
documentation extérieure et de contre-espionnage 
(1946), il a ensuite dirigé le service des affaires 
générales de la Sûreté nationale avant de devenir 
préfet du Loir-et-Cher, en 1951. Il était commis- 
saire à la Construction et à l’Urbanisme pour 

région parisienne depuis 1955. j 


M. Edouard Ramonet. 


tales). 
Professeur agrégé de l’Université, ancien direc- 


teur de l’Institut français de Porto, il est député 


radical-socialiste de l'Indre depuis octobre 1945 
et maire de Châteauroux depuis 1947. 2 


M. André Malraux. 


André Malraux, élève de l'Ecole nationale des 
langues orientales, publie sa première œuvre à 
20 ans. Comme d’autres écrivains de sa génération, 
il lie intimement les préoccupations littéraires aux 
problèmes des hommes de son époque. 

Après une série de voyages en Europe, en Afrique 


Né le 14 juin 1909, à Cerbère (Pyrénées-Orien- Le 


du Nord, en Perse, en Afghanistan et aux Indes, 


il s'impose comme un romancier de premier plan 


avec La Condition humaine (prix Goncourt). En 
1934, il effectue un séjour en U. R. S. &. Û 

Pendant la guerre d’Espagne, il constitue l’esca- 
drille Espana qui luttera jusqu’après la prise de 
Malaga. De cette nouvelle expérience de la souf- 
france humaine, il tire un livre et un film : 
L’Espoir. 

Prisonnier en 1940, il s’évade et entre dans la 
Résistance, où il sera le « colonel Berger ». Pris et 
interné à Toulouse, au moment du débarquement, 
il est libéré par les F. F. I. Il forme alors la bri- 
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Code des éducateurs usagers de 


gade d’Alsace-Lorraine, qui participe à la cam- 
pagne d’Allemagne. 


De novembre 1945 à janvier 1946, il est ministre 


de l'Information dans le gouvernement de Gaulle. 
Il participe ensuite à la création du R. P. F, où il 
est membre du Conseil de direction. 

A partir de 1947, il se retire de la vie politique 


pour se consacrer à une grande étude sur l’art. Il 


publie tour à tour : la Psychologie de l’art (1947- 
1950), étude qu'il développe dans les Voix du 


_ silence (1951), puis le Musée imaginaire de la sculp- 


ture mondiale et, récemment, La Métamorphose 
des dieux. 


LE GOUVERNEMENT CHARLES DE GAULLE 


Président du Conseil et 
ministre de la Dé- 
 fense nationale....... Le général Charles DE 


GAULLE. 
MM. 


Guy MoLLET, dép. (S. F. 
I. O.) ; Pierre PFLIM- 
LIN, dép. (M. R. P.) ; 
HOUPHOUËT-B 0 1 G N Y, 
dép. (U. D. S. R.-R. D. 
A.) ; Louis JACQUINOT, 
dép. (Ind.). 


Ministres d’Etat........ « 


Ministre délégué à la 


présidence du Conseil. M. André MALRAUX. 


Le Code des éducateurs 


L'UNDA — Association catholique interna- 
tionale pour la Radiodiffusion et la Télévision — 
dont le secrétariat est à Fribourg, a publié le 
la télévision, 
dont nous donnons le texte ci-après. Cette ini- 
tiative, provoquée pür une décision de l'assemblée 


générale de cette Association tenue à Genève en 
octobre 1957, est le fruit de l’activité de la Com- 


mission « Radio-Télévision et Enfance » de cette 
organisation, qui présente ainsi un travail d’une 


particulière utilité élaboré par un certain nombre 


de spécialistes (1). 


TÉLÉVISION : FENÊTRE OUVERTE SUR LE MONDE 


1. Le Code des éducateurs usagers de la télé- 
vision s'adresse en premier lieu aux parents qui 
se posent des questions sur le bon emploi de leur 
appareil de télévision par rapport à leurs enfants. 


* Il s'adresse également aux autres éducateurs qui, 


en internat, en classe, dans les foyers de jeunes, 
à l'hôpital, au sana, se demandent si la télévision 
mérite droit de cité parmi les techniques péda- 


gogiques ou tout au moins dans le matériel des 


loisirs. 


2. La télévision est entrée dans le monde de 
l'enfant c'est aujourd'hui un fait. Dès lors, 
l’éducateur se doit de rechercher une conception 
exacte de ce qu’elle représente comme facteur 
d'influence sur l'enfant. Il ne peut se contenter 


. d’être pour, sans nuances, et il ne lui servira 


à rien d'être brutalement contre. Il faut qu'il 
dépasse un modernisme naïf et s’arrache à un 
conservatisme instinctif. Il s’agit pour lui d'éva- 


luer les virtualités positives de modification du 


milieu et des moyens éducatifs, dues à l'entrée en 
service de la télévision, d’en voir les limites, d’en 
mesurer les dangers éventuels. 


3. C’est l'évidence même que, si nos enfants 
() Kipa, 12 avril 1958. 
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MINISTRES : 
Garde des Sceaux, mi- 
nistre de la Justice.. 


Affaires étrangères..... 
Intérieur 
Armées 


sens çeuele ele elsie Taie 


PROS OL AO OMC OR 


Finances 
Education nationale.... 
TTUDAIL LAN A Deere ee 
France d’outre-mer..... 
Sahara 


Travaux publics, Trans- 
ports et Tourisme.... 


Industrie et Commerce. 


MM. | 

Michel DEBRÉ, sén. (rép.! 
soc.). 

Maurice Couve DE Mur-} 
VILLE, ambassadeur. | 

Emile PELLETIER, préfet.| 

Pierre GUILLAUMAT, haut! 


fonctionnaire. ; | 
Antoine PINAY, dép. 
(ind.). 
Jean BERTHOIN, sén.! 
(rad.). | 


Paul BacoN, dép. (M. R.! 


122) | 
Bernard  CORNUT - GEN-} 
TILLE, ambassadeur. | 
Max LEJEUNE, dép. (S.! 
FRE 0) | 


Robert BuroN, dép. (M.! 
RP.) | 


Edouard RAMONET, dép.! 
(rad. diss.). | 


Agriculture ANNE ‘Roger HOUDET, sén.! 
Gnd.)._ k 
Consiriction eee Pierre SUDREAU, préfet.| 


Anciens combattants et 
Victimes de la guerre. 


Edouard MIcHELET, sén.|! 


(rép. soc.). 
PE TESTS IAE RRISEPRE Eugène THoMAS, dép. 
(SE Ex0:) | 


usagers de la télévision 


deviennent de plus en plus fréquemment specta- 
teurs d'émissions télévisées, les effets en seront 
pour eux favorables ou néfastes selon que l'édu- 
cateur aura eu soin ou non d'assurer un usage 


| 


| 
| 
| 
| 


rationnel de ce nouvel instrument, en l'intégrant | 
à sa juste place dans l’ensemble des facteurs de |! 


formation. 
Mais quelle est cette place ? 


4. On a dit que la télévision introduit le monde 
au foyer. Même si cela est vrai psychologiquement 


dans une mesure déjà vaste et toujours croissante, | 


en fait, ce n’est pas le monde, la nature, ni les 
hommes du dehors, ce sont des images du monde 
et des hommes qui défilent sur notre écran. Images 
chatoyantes ou désolantes, visions plus aiguës que 
ce que notre œil pourrait directement percevoir, 
panoramas plus immenses que ceux que notre 
regard saurait embrasser, ce ne sont jamais que 


des < signes » des choses et des hommes, signes | 


visuels, lumineux et sonores. Or, les signes ne 
doivent pas être pris pour la réalité. La trahison 
serait qu'ils veuillent s'y substituer. L'enfant, 


l'homme est fait pour le réel, pour le contact | 
immédiat avec le réel. La télévision ne remplace | 
donc pas le monde, le monde de la télévision ne | 


remplacera jamais le monde que l’on touche, que 
l'on voit, où l’on sent, où l’on souffre. 


5. Si la télévision ne doit pas nous éblouir par 
un ersatz illusoire du monde réel et vivant, nous | 
nous refuserons donc à l'utiliser comme si elle | 
pouvait opérer ce tour de passe-passe ou de | 


manière à ce qu’elle risque de nous leurrer par 
sa magie. L'écran de télévision jouera son rôle 


authentiquement éducatif si précisément 7 ne fait | 
pas écran entre l'enfant et les réalités de l’univers |! 


et de la condition humaine. Il jouera loyalement 
son rôle de signe si, par la qualité même de sa 
représentation, il alimente le désir et la joie de 
connaître, éveille et stimule l'appétit d'agir en 
homme au sein de l'univers réel. 


6. La télévision peut s'acquitter de cette fonction 
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sur le double plan de l'information et de la récréa- 


._ tion. Information scientifique, information exo- 
. tique, information dans l’ordre de l'actualité saisie 
en toute région de la planète et peut-être, demain, 
_ dés espaces intersidéraux. Récréation dans l’accep- 


. tion la plus large, depuis le jeu amusant jusqu'aux 


loisirs culturels et au spectacle d'art. 


7. Dans cette double direction, nous la voulons 
fidèle à son rôle de simple, mais combien ingé- 
nieuse et séduisante messagère de toutes les réa- 
lités visibles et audibles. Sa séduction même est 
son danger. Son éclatant costume d’ambassadrice 
risque de duper l’adulte ou l'enfant qui la pren- 
drait pour sa souveraine : la réalité. Mais la mer- 
veille reste que, sans quitter notre demeure, nous 
recevions par elle la plus attrayante invitation 
à mieux nous situer dans le monde réel. 11 dépend 
pour une bonne part de l’éducateur que le danger 
soit esquivé et que la merveille s'opère. C'est dans 
SRE d'aider à cette œuvre que nous avons écrit 
ce Code. 


I. NORMES IMPOSÉES PAR L’AGE DE L'ENFANT 


1. L'enfant ne peut tirer profit de la télévision 
avant d'avoir atteint un certain développement 
physiologique et psychologique. L'usage trop pré- 
coce de la télévision est donc à éviter. 


2. Un niveau d'âge minimum, qui fasse règle 
pour tous les cas, est difficile à déterminer dans 
l'état actuel des recherches. A titre d'indication, 
on notera cependant que le seuil initial pour une 
réception utile des émissions télévisées est plus 
tardif que celui qui concerne la radiodiffusion. Si 
certaines émissions de radio peuvent être suivies 
avec profit dès 4 ans, la télévision dépasse en 
général les capacités de réception valable de 
l'enfant avant 5 ou 6 ans. 


3. En fait, le seuil initial sera déterminé dans 
chaque cas moins d’après l’âge chronologique que 
d'après l’âge mental. Celui-ci dépend d’un niveau 
atteint par l'enfant dans le domaine de la percep- 
tion des images et de la compréhension des faits 
et des scènes représentés, ainsi que dans le 
domaine des réactions affectives devant l'écran. 
On notera que cet âge mental relatif à la « cap- 
tation » de la télévision se distingue au niveau 
scolaire ; il le dépasse souvent. I…1 semble même que 
l'enfant moderne arrive plus vite à comprendre 
par l’image visuelle que par l'explication logique 
ou verbale. 


4, Pour les débuts surtout, l'enfant ne sera pas 
livré à lui-même face à l'écran. Parents et edu- 
cateurs feront bien d’être à ses côtés pour vivre 
avec lui ses premières expériences de téléspecta- 
teur. Cela leur permettra de mieux juger de 
l'adaptation du spectacle à l'enfant, ainsi que de 
dissiper d'éventuels malentendus consécutifs à une 
adaptation seulement partielle. 


5. Au cours des étapes successives de sa crois- 
sance, l'enfant doit apprendre graduellement l’art 
d'être un « bon » spectateur de télévision, à la 
fois sensible, judicieux, exigeant et réagissant. Les 
éducateurs auront d’abord à lui donner des expli- 
cations, à faire avec lui des mises au point, puis 


- à relier et intégrer les apports de la télévision à ses 


autres sources de connaissance et d'expérience, 
dans le sens d’une culture personnellement assi- 


- milée et unifiée. 


E 


4 


6. Sont à proscrire à tout âge, mais surtout 
pendant la petite enfance et à certains moments 
hypersensibles de l’adolescence les spectacles 
surexcitants, hallucinants, choquants, traumati- 
sants, par exemple la vue de personnages hideux, 
effrayants, de scènes de cruauté lentes et détail- 
lées, de situations où l'humanité paraît avilie et 
dégradée. 

7. Encore que la télévision se prête éminemment 
à constituer un spectacle familial, on ne laissera 
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pas s'implanter l'idée que toutes les émissions 
conviennent nécessairement à tous les membres de 
la famille, et que chacun y a également droit. 
Les plus jeunes doivent être amenés à concevoir 
que, de même qu’à table on ne leur donne pas du 
vin ou du café, certains spectacles de la télévision 
sont normalement réservés aux plus âgés. Pour 
qu'ils l’admettent, il faut que les plus grands, 
y compris les parents, leur donnent eux-mêmes 


l'exemple de renoncer à tout voir, soit qu'il s'agisse . 


d'émissions indignes d'attention, soit que d’autres 
occupations ou même d’autres loisirs aient priorité. 


II. NORMES POUR LA DURÉE 
DE L'ÉCOUTE ET DE LA VISION 


1. La télévision ne doit pas envahir toute la vie. 


L'idéal pour son rendement éducatif et récréatif 
n'est pas qu’elle conquière la plus grande place 
possible, maïs qu’on lui trouve sa juste place dans 
la journée de l'enfant et de la famille, l'intégrant, 
sans leur nuire, aux autres occupations et aux 
autres loisirs. Seul, un dosage judicieusement équi- 
libré, et peut-être parcimonieux, empêchera qu’un 
aussi riche instrument de formation et de détente 


{ 


ne devienne nocif ou que ses jeunes usagefs ne 


soient bientôt blasés à son égard. 


2. La durée moyenne acceptable d'utilisation 
journalière ne peut être chiffrée d’une manière 
trop mathématique. Néanmoins, compte tenu de 
la capacité d'attention de l'enfant, 


on admet . 


comme norme que le spectacle télévisé ne doit pas : 


être suivi au-delà d’une demi-heure avant 9 ans, 


ni jamais dépasser deux heures aux âges suivants, 
ue « ration » extrême ne pouvant être habi- 
uelle. | 


3. La limitation s'impose dans l'horaire habituel, 
même si l'intérêt de l'enfant paraît supporter et 
même solliciter des prolongations. On fera la part 
des exceptions raisonnables. Mais il faut savoir 
qu’en ce domaine la démesure devient vite néfaste 
à l'enfant, en même temps qu'elle jette le discrédit 
sur un moyen de culture qui, comme tel, requiert 
un emploi intelligent. 


4. En particulier, une sursaturation d'images est 
contraire à l'hygiène mentale de l'enfant. Elle 


risque de lui faire perdre le sens et le goût du k 


réel immédiatement perçu et vécu. 


5. La durée excessive du temps consacré à la | 


télévision peut mettre en péril la santé physique 
de l'enfant dans la mesure où elle le soumet à une 


fatigue des yeux et à une immobilité prolongées. 


6. L’excès nuit également aux activités « pro- 
fessionnelles >» de l'écolier, de l'étudiant et du 
jeune apprenti. 


7. Enfin, le climat familial finit par y perdre 


dans la mesure où les conversations ne trouvent 


plus leur place, où l'intimité et le recueillement 
deviennent impossibles (menace accrue par suite 
de l’exiguïté de nombreux appartements). Tous ces 
échanges sociaux de la vie quotidienne doivent 
être préservés d’un envahissement despotique de 
la « boîte à images ». 


III. CONDITIONS OPTIMA D'ÉCOUTE ET DE VISION 


1. L'enfant spectateur de la télévision doit être 
placé à une distance de l'écran qui lui assure une 


vision nette. Il faudra souvent réagir contre sa 


tendance à trop s’en approcher. 


2. Le poste sera placé dans une pièce qui ait 
les dimensions les plus favorables. On évitera de 
le jucher trop haut par rapport aux enfants. Il 
semble que le maintien d'une source de lumière 
discrète soit préférable à l'obscurité complète de 
la pièce. 

3. L'enfant doit être bien assis, dans une posi- 
tion confortable, évitant à la fois le laisser-aller 
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et les attitudes physiques fatigantes ou défor- 
mantes. | | ’ 
4. I1 faut habituer l'enfant à observer la poli- 
tesse à l'égard des autres spectateurs, en même 
_ temps que le respect à l'égard du spectacle, res- 
_ pect qui constitue un élément de la culture. 
_ Mieux vaut quitter le spectacle pour lequel on n’a 
pas d'intérêt, ou dans un moment où l'on n’est 
pas dans les dispositions voulues pour l’accueillir, 
plutôt que de perturber le plaisir des autres et de 
mal recevoir un beau message. 


5 5, La télévision n’a pas sa place pendant les 
repas. 


6. L'émission télévisée trop tardive dans la 
soirée est contre-indiquée pour les enfants. Elle 
est mal « reçue » s'ils sont fatigués, elle nuit 
_ ensuite au sommeil. Un intervalle d'environ un 
quart d'heure doit être ménagé entre la fin de 
l'écoute et le coucher. 


IV. RÔLE DES PARENTS 
DANS LA RÉCEPTION DE LA TÉLÉVISION 


1. Vous devez être convaincus d’abord que, même 

si vous possédez un magnifique appareil de télé- 

_ vision, il n’est pas indispensable au salut de votre 

_ famille que chaque jour lui apporte sa ration 

d'émissions télévisées. L'usage intelligent d'un 

_ instrument de culture implique un esprit de dis- 
_ cernement, de discipline et de sage équilibre. 


2. En ce qui concerne vos enfants, vous avez 
même le droit de penser qu'avec tout ce qu’ils 
reçoivent en classe, ils ont plus besoin de détente 
que de rations supplémentaires de culture, et 
qu'en fait de détente le jeu libre et actif est en 
_ soi meilleur que les loisirs télévisés. 


3. Vous n'aurez surtout pas l’idée snob que le 
_ loisir télévision doit être supérieur parce qu'il fait 
plus riche, ni la conception paresseuse qu’il est 
plus parfait parce qu’il fait tenir « les gosses 
tranquilles » et vous procure ainsi la paix. 


_ 4. Tout bien pesé et mis en place, quand viendra 
l'heure de la télévision vous n’en aurez que plus 
de joie. Encore faut-il que, pensant aux enfants, 
vous ayez préparé le choix du programme qui leur 
convient. Informez-vous d'avance des « menus » 
audio-visuels qui vous sont offerts. Ne vous ñez 
pas- aveuglément aux indications d’une réclame 
intéressée, ni même parfois aux annonces du 
speaker ou de la speakerine. L'expérience vous 
fera mieux connaître la valeur des sources d'’in- 
formation dont vous disposez à cet égard. Pères 
_ et mères, entendez-vous d'avance sur le pro- 
gramme à retenir. Ne vous disputez pas à ce 
_ sujet devant vos enfants, ni avant, ni pendant, ni 
après l'émission. 


5. Ainsi préparés, vous pourrez parfois, sans 
jouer au pédagogue bavard, introduire et situer 
utilement en quelques mots le spectacle. Vous aurez 
surtout ensuite à accueillir, susciter, guider, com- 
pléter ou rectifier les réflexions des jeunes télé- 
spectateurs. La télévision nivelle forcément les 

_ valeurs ; sur le même écran défilent des séènes 
sacrées et des pitreries désopilantes ; le spectacle 
Vo t s'accompagne de paroles graves ou plaisantes ; 
d’un mot vous rétablirez la hiérarchie des valeurs 
s’il vous semble qu’elle échappe aux plus jeunes. 


6. Malgré vos précautions, il peut arriver que 
è le spectacle vous déçoive ou qu'il vous paraisse 
: formellement contre-indiqué pour les enfants. 
Ù Bien que, habituellement, il faille s'abstenir de 
couper brusquement une présentation (supposée 
digne d'attention et adaptée) que l'enfant suit 
avec intérêt, dans des cas exceptionnels, ayez le 
courage de mettre fin à l'émission en disant pour- 

quoi le plus franchement du monde. 


7. Rappelez-vous que vous devez aider l'enfant 
à n'être pas un récepteur passif. Suscitez ses 
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appréciations, ses réactions. Il faut qu'il apprenné 
par votre exemple à faire peu à peu lui-même son 
choix. Vous ne serez pas toujours à ses côtés 
A partir de l'adolescence au moins, il faut que 
vous puissiez vous fier à lui à cet égard. | 


8. C’est ainsi que vous découvrirez que, par da 
télévision, la famille est en mesure d’entourer, 
d'accompagner l'enfant dans ses acquisitions cul- 
turelles et dans ses loisirs beaucoup plus loin 
qu’elle ne le faisait naguère. Elle lui inspire même. 
des réactions plus saines que celles qu’il peut avoir 
dans une‘salle publique. Si vous savez l'utiliser, 
vous lui devrez une communion plus intime avec 
vos enfants et la possibilité d'échanges d'idées et. 
d'émotions qui approfondiront vos liens réci- 
proques. 


Î 
# 


V. RÔLE DES PARENTS 
A L'ÉGARD DES PRODUCTEURS DE LA TÉLÉVISION 


1. Les producteurs de télévision sont plus sen- 
sibles à vos critiques que vous ne le pensez. Consi- 
dérez-vous comme leurs collaborateurs, leurs con- 
seillers, leurs informateurs naturels. 


2. Exprimez-leur vos appréciations positives, vos 
félicitations et non seulement vos récriminations. 
Imaginez quelle influence vous pourriez exercer. 
si, de chaque foyer où pénètre la télévision, vous 
envoyiez de temps en temps une carte à la direc- 
tion des émissions de votre région, afin de signaler 
votre enthousiasme pour une excellente produc- 
tion, et, peut-être aussi à l’autre extrême, une 
carte désapprouvant une émission qui vous 
a indignés.…. 


3. Insistez pour que, dans la politique générale 
de la télévision, les responsables n’oublient pas que 
la télévision est avant tout écoutée dans les 
foyers. Cette référence au climat familial, exigez- 
la en particulier pour les programmes du samedi 
et du dimanche. | 


4. Demandez que les programmes vous apportent 
un dosage équilibré des informations concernant 
l'actualité, des émissions documentaires et des 
spectacles récréatifs. | 


5. Soulignez l'intérêt, pour les enfants, d'émis- 
sions qui fassent appel à leur activité intellec- 
tuelle, imaginative, motrice, par des jeux, des con- 
cours qui suscitent leur appétit d'action plutôt que 
de les immobiliser dans une réceptivité passive. 

6. Exigez, pour les enfants, des horaires d'émis- 
sions qui respectent le rythme de la vie familiale ; 
qu’elles soient placées avant l'heure normale où 
les enfants sont couchés. Félicitez les speakers qui 
savent clore l'émission par un « Bonsoir aux 
enfants », en évitant d’allécher les jeunes specta- 
teurs par des allusions machiavéliques au fruit 
EST de l'émission suivante réservée aux 
a es. 


— Pensées sur la religion et sur quelques autres sujets, 
par BLAISE Pascar. Introduction et notes de Lours 
LaFuMa. — Trois volumes, 16 X 22 cm., de 556, 204 
et 328 pages. Prix 3300 francs. Editions du 
Luxembourg, Paris. 


Le premier volume contient les textes, donnés inté. 
gralement. Les mots et les passages rayés sur le 
manuscrit sont reproduits entre parenthèses et er 
italique. Ce tome comprend trois sections : 1° les 
papiers classés par Pascal lui-même, selon la copi 
des Pensées qui est à la Bibliothèque nationale : 
2° les papiers de cette copie que Pascal n’avait pa: 
encore classés ; 3° les papiers non enregistrés pa 
la copie. Le deuxième volume groupe les notes qu 
intéressent les 993 fragments de l’édition. Le troi 
sième volume est consacré aux documents qu 
éclairent toute l’histoire des Pensées, présentés pa 
ordre chronologique, et dont certains sont partielle 
ment inédits. 
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Sociétés civiles. — Impôt sur les Sociétés. — Taxe 

_ sur le revenu des valeurs mobilières. — Régime des 

_ articles 1832 à 1873 Code civil — Clauses non 
incompatibles. —— Objet social. — Formes civiles, -— 
Non assujettissement. 


Les Sociétés civiles ne sont pas assujetties 
à l'impôt sur les bénéfices des Sociétés, sauf 
si elles ont un objet de nature industrielle ou 
commerciale, ou si, n'ayant pas un tel objet, 
elles revêtent la forme de Sociétés anonymes, 
de Sociétés en commandite par actions, de 
Sociétés à responsabilité limitée ou de Sociétés 
coopératives. 

CONSEIL D'ETAT 
SECTION DU CONTENTIEUX (8° SOUS-SECTION) 
Société X contre ministre des Finances. 
Arrêt du 8 janvier 1958. 


« Considérant qu'aux termes de l'article 206 
du Code général des impôts : « 1° Sont passibles 
de l’impôt sur les sociétés, quel que soit leur objet, 
les sociétés anonymes, les sociétés en commandite 
par actions et les sociétés à responsabilité limitée, 
les sociétés coopératives et leurs Unions... ; 

2° Même lorsqu'elles ne revêtent pas l’une des 
formes visées au paragraphe premier, les sociétés 
civiles sont également passibles dudit impôt si 
elles se livrent à une exploitation ou à des opéra- 
tions visées aux articles 34 et 35 du présent Code », 
c'est-à-dire des opérations regardées comme de 
nature industrielle ou commerciale pour lassiette 
de la taxe proportionnelle ; 

Considérant que des dispositions précitées il 
résulte que les sociétés civiles ne sont pas assu- 
jetties à l’impôt sur les bénéfices des sociétés et 
autres personnes morales, sauf si elles ont un objet 
de nature industrielle ou commerciale ou si, 
n'ayant pas un tel objet, elles revêtent l’une des 
formes énumérées au paragraphe premier précité 
de Particle 206 ; 

Considérant, d’une part, qu’il ne résulte pas de 
VPinstruction et qu’il n’est d’ailleurs même pas 
allégué que la Société X se livre à nne exploita- 
tion de nature industrielle ou commerciale ; qu’elle 
ne saurait donc, au titre du paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 206 précité, être assujettie à l’impôt sur les 
sociétés ; 

Considérant, d'autre part, qu’il résulte des 

termes mêmes des statuts de la Société, dont 
aucune clause n’est incompatible avec le régime 
du contrat de société prévu aux articles 1832 à 
1873 du Code civil, que les associés ont expres- 
sément entendu former une Société civile et qu’il 
est constant que la Société ainsi constituée ne 
l’a pas été dans les formes et selon les modalités 
prévues par la loi du 24 juillet 1867, en ce qui 
concerne les sociétés anonymes et les sociétés en 
commandite par actions, ni dans les formes fixées 
par la loi du 7 mars 1925 sur les sociétés à res- 
ponsabilité limitée, ni enfin dans les formes 
propres aux sociétés coopératives ; que, par suite, 
aucune intention frauduleuse des parties n’étant 
_alléguée et sans qu’il soit dès lors besoin de 
- rechercher si, en raison des clauses de ses sta- 
tuts, elle pourrait être regardée comme présen- 
tant certaines des caractéristiques fondamentales 
des Sociétés sus-énumérées, la Société civile requé- 
rante n’entrait pas dans le champ d’application 
du paragraphe premier précité de Particle 206 et 
ne pouvait être assujettie à limpôt sur les 
_ sociétés ni, par voie de conséquence, à la taxe 
proportionnelle sur les revenus distribués qui, en 
vertu des articles 108-1° et 1677 du Code général 
des impôts, n’est payée que par des personnes 
morales passibles de l’impôt sur les sociétés ; 


pe! 


_ Législation et 


» e 7 ke 
Jurisprudence 

Décve.' — ARTICLE PREMIER : Les jugements 
susvisés du tribunal administratif de Y..., en date 


du 9 novembre 1955 et 6 juin 1956, sont annulés. 


— ART. 2 : Il est accordé à la Société X décharge 
de l’impôt sur les sociétés et de la taxe sur le 
revenu des valeurs mobilières acquittées par elle 
au titre de 1953. 

MM. Landron, président ; Ducamin, rapporteur; 
Méric, commissaire du gouvernement ; M° Defré- 
nois, avocat. » 


OBSERVATIONS. — Les Sociétés civiles sont 
une des formes juridiques les plus employées 
pour asseoir la propriété des locaux d'œuvres 
ou de groupements d'inspiration religieuse 
(cf. par ex. RIVET : 
culte », n° 213 et s.). A ce titre, elles doivent 
se prémunir contre certaines initiatives 


d'agents du fisc soucieux d'étendre le domaine 


de l'impôt au-delà de ses limites légales. 
C’est, tout d’abord, sur le terrain de a 
patente que certaines Sociétés ont dû se 
défendre. I a fallu faire juger, par exemple, 
qu’une rédaction défectueuse du but assigné 
à une Société civile n’est pas de nature pour 
autant à la faire assimiler à une Société com- 
merciale si, ne s'étant livrée à aucun acte de 


commerce, elle borne son activité à l’exploi- 


tation des immeubles dont elle est propriétaire 
(20 janvier 1933, D. C., t. XXX, c. 187, Société 
« Entre nous »). De même encore, à loc- 
casion de la patente, le Conseil d'Etat a posé 


le principe qu’il importe de rechercher si les 
circonstances de fait révèlent l’exercice, par 
la Société, d’une profession, d’un commerce … 
ou d’une industrie (3 mai 1929, D. C!., &. XXIII, 


c. 115, Société Mesnard-Bellissen). Le droit 


fiscal est un droit réaliste. Il s'attache moins 


aux formules qu'aux réalités mêmes (4 déc. 
1931, D. C., t. XXVWIII, c. 608). 
Depuis que la patente a cessé d'être un 


impôt d'Etat, les agents du fisc ont déplacé. 


leurs attaques. C’est dans le sens de l'impôt 
sur les Sociétés qu'ils tentent d'élargir la fis- 
calité. L'on assiste actuellement à une offen- 
sive qui s'étend même à certaines Caisses de 


Sécurité sociale. L'espèce rapportée ci-dessus : 


n’est qu’une manifestation de ce souci actuel 
d'extension de l'impôt sur les Sociétés. x 


s'agissait, en fait, d’une simple Société de 


famille constituée en vue de l'exploitation d’un 
domaine agricole. Le capital — peu impor- 
tant — était divisé en parts qualifiées « ac- 
tions » et réparti entre les quatre associés. 
Certains associés étant décédés, la Société 
s'était poursuivie quelque temps avec leurs 
héritiers. Finalement, la Société a été dis- 


soute. C’est alors que le fisc a émis la pré- 


tention de prélever, outre l'impôt sur les 


« Le patrimoine légal du 


# 
vx 


Sociétés, l'impôt sur la plus-value de l’im- 


meuble social réalisée en fin de Société. 

La Société a dû s’exécuter. Maïs elle a 
réclamé. Directeur des contributions directes 
et tribunal administratif ont donné tort à la 
Société. Ils ont décidé que l'impôt d’abord 
acquitté ne devait pas être rendu. Pour légi- 
timer cette solution défavorable, l’administra- 
tion s’est référée, une fois de plus, au triple 
critère rappelé par une circulaire n° 2256 du 
10 août 1949 division du capital social en 
actions ou parts cessibles, limitation de 12 
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responsabilité des associés au montant de leur 
part, survivance de la Société au décès d’un 
associé: e 
Mais ces critères n’ont rien d’absolu. La 
question a déjà été jugée. Il en a été justifié, 
. par exemple, lors d’un arrêt du Conseil d'Etat 
du 3 mai 1954, confirmatif d’un arrêté du 
Conseil de préfecture de Lyon, rendu le 22 mai 
1951 au profit de la Société civile du Plantey 
ve(cf. D. C., t. XLVIII, c. 1317, et la note de 
M° RIvET). 
* HN n'empêche que pour prévenir de tels 
litiges, il convient de veiller à la rédaction 
_ des statuts, de définir l’objet de la Société 
en fonction de son objet réel et non en vue 
de buts variés de nature à donner à la Société 
une figure qui n’est point la sienne, de parler 
de parts et non d'actions, de ne pas bannir 
en principe la responsabilité des associés, mais 
seulement de poursuivre, autant que faire se 
peut, ce même résultat par une limitation 
statutaire des pouvoirs des mandataires 


On notera, d’ailleurs, qu’en l'espèce, la 
Société a obtenu satisfaction parce qu’elle 
avait éliminé, d’une part, les quatre formes 
sociales : anonyme, commandite par actions, 
: S. À. R. L., coopérative, et que, d'autre part, 
aucune clause de ses statuts n’était incom- 


_ patible avec le régime du contrat de Société 


prévu par les articles 1832 à 1873 du Code 
civil. Comme, en définitive, l’objet de la 
Société était réellement civil, il était sans 
intérêt de rechercher si certaines stipulations 
du contrat de Société auraient pu Constituer 


_ l’un des critères des quatre formes sociales 


_ _assujetties à l'impôt. C’est, en dernière ana- 


_ lyse, la règle du principal opposé à l’accessoire 
qui la emporté. Il reste, néanmoins, qu’il est 
prudent de veiller, dans la rédaction des actes 
des Sociétés civiles, à ce que les clauses dou- 
teuses et susceptibles d’interprétations diverses 
soient réduites au minimum. C’est le plus sûr 


_ moyen d'éviter que, dans cette appréciation 


toujours délicate des critères déterminants, 


. se produisent des erreurs de qualification dif- 


ficiles à controuver. 
L'importance d’une telle attention est encore 
* soulignée par la finale de l'arrêt. Ce n’est pas 
seulement l’impôt sur les Sociétés proprement 
dit qui est en jeu, mais aussi, par voie de con- 
. Séquence, la taxe proportionnelle sur les 
revenus distribués qui, en vertu des articles 
_ 108-1° et 1672 C. G. I, n’est payée que par 
les personnes morales passibles de l'impôt sur 
les Sociétés. 
JEAN ROUVIÈRE, 


avocat au Conseil d'Etat 
et à la Cour de cassation. 


Bourses nationales dans l’ensei- 
nement libre 


Arrêtés du ministre de l'Education nationale du 
24 mai 1958 portant habilitation d'établissements 
et retrait dhabilitation à recevoir des boursiers 
nationaux (Journal Officiel, Lois et Décrets, n° 126, 
du 31 mai 1958, p. 5190). 


Le ministre de l'Education nationale, 
Vu la loi n° 51-1115 du 21 septembre 1951 portant 
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ouverture des crédits sur l'exercice 1951 (Education | 
nationale) ; PURE 

Vu l’article 5 du décret n° 51-1225 du 25 octobre! 
1951, modifié par le décret n° 52-782 (1) du 2 sep-} 
tembre 1953, portant règlement d'administration | 
publique pour l’application de la loi n° 51-1115 du! 
21 septembre 1951 ; 

Vu l’article 17 du décret n° 51-1226 du 26 octobre} 
1951, modifié par le décret n° 53-783 du 2 sep-| 
tembre 1953, relatif aux bourses nationales de l'en- | 
seignement du second degré dans les classes} 
secondaires ; | 

Vu l'article 10 du décret n° 53-863 du 17 sep-| 
tembre 1953 relatif aux bourses nationales de l’en-} 
seignement du second degré dans les classes pré- ! 
paratoires aux grandes écoles ; | 

Vu les avis des Conseils académiques ; 

Vu les propositions des recteurs ; CAB] 

Après avis du Conseil supérieur de l'Education} 
nationale. | 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. — Sont habilités à recevoir des! 
boursiers nationaux dans leurs classes secondaires | 
les établissements d'enseignement secondaire pri-| 
vés figurant au tableau annexé au présent arrêté.| 

ART. 2. — Les habilitations accordées en vertu de} 
l’article premier ci-dessus prennent effet au! 
1 octobre 1958 ; elles sont soumises aux disposi-| 
tions du troisième alinéa de l’article 17 susvisé du! 
décret n° 51-1226 du-26 octobre 1951, modifié par! 
le décret n° 53-783 du 2 septembre 1953. | 

ART. 13 Les demandes d’habilitation des} 
établissements qui n'étaient pas habilités au! 
1 octobre 1957 dont le nom ne figure pas sur le! 
tableau annexé au présent arrêté sont rejetées. | 

ART. 4. — Le directeur général de l’enseignement} 
du second degré et les recteurs sont chargés de! 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au! 
Journal Officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1958. 

JACQUES BORDENEUVE. 


TABLEAU 


Etablissements habilités à recevoir, dans leurs 
classes secondaires, des boursiers nationaux de l’en-} 
a du sècond degré, à dater du 1* octobre 
1958 (2). 


ACADÉMIE D’AIX-EN-PROVENCE, Bouches-du-Rhône :| 
pensionnat Saint-Charles, place de la Bastille, à, 


Arles ; pensionnat de l’Immaculée-Conception, à! 
Carpentras. 


ACADÉMIE D'ALGER : institution Sainte-Elisabeth, 
65, boulevard du Télemy, à Alger. 


ACADÉMIE DE BESANÇON, Jura Séminaire des! 
missions Notre-Dame-de-la-Salette, Voiteur. 


ACADÉMIE DE BORDEAUX, Basses-Pyrénées : Ins-| 
titution Saint-François, à Mauléon; institution! 
Saint-Joseph, à Nay. | 


ACADÉMIE DE CAEN, Orne institution Notre-! 
Dame, 1, place Duperron, à Flers; institution! 
Marie-Immaculée, 16, rue Ch.-Forget, à Sées. —! 
Seine-Maritime institution Saint-Romain, 41,! 
route de Neufchâtel, à Rouen. — Sarthe : écoleh 
secondaire privée de garçons Sainte-Croix, 25, rue] 
de Saint-Exupéry, le Mans ; Ecole secondaire privéeh 
Le filles Sainte-Anne, ‘70, avenue L.-Bollée, le! 

ans. 


ACADÉMIE DE CLERMONT-FERRAND, Cantal : cours 
secondaire Sainte-Geneviève, à Aurillac. 


ACADÉMIE DE DIJON, Côte-d'Or : institution Notre-|! 


o 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


l 
| 


(4) I s’agit en réalité du n° 53-782 (N. D. L. R.).l 
(2) La liste des établissements habilités en 1956 et 1957 
a paru respectivement dans la D. C., n° 1232 du 19 août 
D DL nt et n° 1254 du 23 juin 1957, col. 817 
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; DJame-des-Anges, 2, rue des Génois, à Dijon; Petit 
“Séminaire Saint-Bernard, à Flavigny-sur-Ozerain. 
. ACADÉMIE DE GRENOBLE, Drôme : institution de 
. jeunes filles Saint-Victor, à Valence. 


ACADÉMIE DE LILLE, Pas-de-Calais : collège Saint- 
Bertin, à Saint-Omer. 


ACADÉMIE DE LYON, Saône-et-Loire : pensionnat 
Notre-Dame, à Mâcon. — Loire : institution Victor- 
de-Laprade, à Montbrison ; pensionnat Saint- 
Louis, à Saint-Etienne. 


ACADÉMIE DE Paris, Seine : école Yabné, 60, rue 
Claude-Bernard, Paris-5°; institut Sainte-Isabelle, 
62, rue des Plantes, Paris-14° ; école normale catho- 
lique, 5, rue Blomet, Paris-15°; institution secon- 
daire du château d’Asnières, 89, rue du Château, 
Asnières. 


ACADÉMIE DE POITIERS, Haute-Vienne : pensionnat 
et cours Fénelon, 31, boulevard Gambetta, Limoges. 
— Indre-et-Loire : pensionnat de Marmoutier, 
Sainte-Radegonde. 


ACADÉMIE DE RENNES, Côtes-du-Nord : école 
secondaire de filles La Providence, à Saint-Brieuc. 
. — Morbihan : cours secondaire, Ploërmel. — Finis- 
tère : Institution Notre-Dame-de-Kerbertrand, 
Quimperlé ; école Sainte-Anne, Brest ; école de la 
Croix-Rouge, Brest-Lambezellec. 


ACADÉMIE DE STRASBOURG, Moselle : pensionnat de 
la Miséricorde, 34, rue de la Chèvre, Metz, — Haut- 
Rhin : œuvre Don-Bosco, Landser. 


ACADÉMIE DE TOULOUSE, Haute-Garonne : école 
secondaire privée Montalembert, 16, rue des Trente- 
Six-Ponts, Toulouse ; pension Lafont-Notre-Dame, 
42 bis, rue des Trente-Six-Ponts, Toulouse. — Tarn- 
pero : Petit Séminaire de Lacordaire, Mon- 
tauban. 


RETRAIT DE L’HABILITATION ACCORDÉE PRÉCÉDEMMENT 
AUX ÉTABLISSEMENTS SECONDAIRES PRIVÉS 


Le ministre de l'Education nationale, 

Vu la loi n° 51-115 (3) du 21 septembre 1951 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 
(Œducation nationale) ; 

Vu l'article 5 du décret n° 51-1225 du 25 octobre 
1951, modifié par le décret n° 53-782 du 2 sep- 
tembre 1953, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi n° 51-115 (3) 
du 21 septembre 1951; 


Vu l’article 17 du décret n° 51-1226 du 26 octobre 
1951, modifié par le décret n° 53-783 du 2 sep- 
tembre 1953, relatif aux bourses nationales de l’en- 
seignement du second degré dans les classes secon- 
daires ; 

Vu les avis des Conseils académiques ; 

Vu les propositions des recteurs ; 

Après avis du Conseil supérieur de l'Education 
nationale ; 

Considérant que les établissements secondaires 
privés ci-dessous désignés ne remplissent plus la 
condition de qualification des maîtres exigée à l’ar- 
ticle 5 du décret n° 51-1225 du 25 octobre 1951 sus- 
visé ; 

Arrête : 

ARTICLE PREMIER. — Est retirée, à compter du 
der octobre 1958, l’habilitation à recevoir des bour- 
siers nationaux, précédemment accordée aux éta- 
blissements ci-dessous désignés : 


ACADÉMIE D'AIX-EN-PROVENCE, Bouches-du-Rhône : 
pensionnat de la Nativité, Aix-en-Provence ; Cours 
Bastide, 50, rue de Lodi, Marseille; pensionnat 
Jeanne-d’Arc, 210, avenue du Prado, Marseille ; 
cours Notre-Dame-de-France, 231, rue de Breteuil, 
Marseille ; pensionnat Sévigné, Saint-Jérôme, Mar- 
seille. 


(3) Il faut lire, n° 51- 1115 (N. D. L. R.). 
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ACADÉMIE DE CAEN, Seine-Maritime : Institution 
Saint-Joseph, 43, rue Félix-Faure, le Havre ; insti- 
tution Sévigné, Granville, 


ACADÉMIE DE DION, Yonne : école privée secon- 
daire Sainte - Marie - de - la-Pierre-qui-Vire, Saint- 
Léger-Vauban. 


ACADÉMIE DE LILLE, Pas-de-Calais : institution 
Sainte-Ide, 75, rue Emile-Zola, Lens. 


ACADÉMIE DE Paris, Seine : école Bossuet, 6, rue 
Guynemer, Paris-6e, retrait pour les classes inté- 
rieures ; cours Martignac, 91, rue de l’Université, 
Paris-7° ; école Charles-Péguy, 54, avenue de la. 
République, Paris-11°; institution Saint-Pierre- 
Fourrier, 13, rue de Prague, Paris-12°; institution 
Sainte-Marie de Montceau, 17, rue de Tocqueville, | 
Paris-1®, — Oise institution ’ Notre-Dame, rue 
de Buzenval, Beauvais. — Seine-et-Oise : cours 
Notre-Dame, 9, boulevard Sadi-Carnot, Enghien- 
les-Bains. 


ACADÉMIE DE Poitiers, Haute-Vienne institu- 
tion Jeanne-d’Arc, 3, rue des Sœurs-de-la-Rivière, 
Limoges. 


ACADÉMIE DE STRASBOURG, Moselle : Institut de la 
Providence, Thionville. 


ACADÉMIE DE TOULOUSE, Tarn 
l’Immaculée Conception, 11, avenue E-de-Ville- 
neuve, Castres ; institution Sainte-Croix, place de la 
Malle, Lavaur. 


ART. 2. — Le directeur général de l’enseignement 
du second degré, les recteurs des Académies d’Aix- 
en-Provence, Caen, Dijon, Lille, Paris, Poitiers, 
Strasbourg et Toulouse sont chargés de l'exécution. 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal Offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1958. 


JACQUES BORDENEUVE. 


ERRATUM 


Dans la liste des Organisations internationales 
catholiques que nous avons publiée dans notre 
numéro précédent, il faut lire, col. 761, pour 
l’organisation n° 31 : « Union mondiale des ensei- 
gnants catholiques », au lieu de : « Union mon- 
diale des organisations féminines catholiques ». 


— L'Eglise en Afrique noire, par le R. P. Josepx Bou- 
CHAUD. — Vol. 12 X 18,5 cm., 192 pages. Prix 
540 francs. Collection « La Palatine ». Plon, éditeur, 
Paris. 

L’évolution de l’Afrique noire, si rapide et si pro- 
fonde, a sa répercussion sur l’évangélisation de ce 
continent. Les modalités de l’apostolat ont changé. 
De la situation de Missions, les chrétientés afri- 
caines sont en voie de passer à l’état d’Eglises. De là, 
d'importants problèmes d’adaptation. Ce sont les 
principaux aspects de cette crise de croissance spiri- 
tuelle que décrit l’auteur, ancien missionnaire au 
Cameroun et directeur des Annales spiritaines. Dans 
une chaleureuse préface, Mgr Marcel Lefebvre, arche- 
vêque de Dakar, délégué apostolique, déelare que 
le R. P. Bouchaud « a décrit la situation d’une 
manière étonnamment juste et complète » et il sou- 
ligne spécialement les pages concernant l’enseigne- 
ment, l’islamisme et le communisme. 


— Encyclique « Miranda Prorsus » (cinéma, radio, 
télévision), introduction et commentaires, par le 
R. P. CLAUDE, S. J. — Un vol. de 96 pages. Prix : 
216 francs. Office général du Livre, Paris. 


Après une courte présentation, qui en donne le 
plan, ces pages reproduisent le texte de l’Encyclique, 
suivi d’un commentaire d’un des meilleurs spécia- 
listes de ces questions. Ces pages intéresseront tous 
les prêtres et tous les laïcs. Elle sera particulière- 
ment précieuse aux professeurs et aux éducateurs. 
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VENDREDI 18. — A l'étranger. — La Russie 
porte plainte contre les Etats-Unis au Conseil de 
sécurité. Les bombardiers U. S. menaceraient les 
frontières soviétiques. 1 

— Mort, à Séville, à l’Âge de 76 ans, des suites 
d'une intervention chirurgicale, de l’infante d’'Es- 
pagne Louise d'Orléans. Fille du comte de Paris, 
Louis-Philippe d'Orléans, et de l'infante Isabelle 
d'Orléans, sœur de la reine Mercedes, première 
épouse du roi Alphonse XII d'Espagne et petite- 
fille du roi Ferdinand VII, l’infante Louise d’Cr- 


‘léans était née à Cannes le 24 février 1882. Lie 


16 novembre 1907, elle avait épousé à Wood- 
Norton l’infant Carlos de Bourbon, qui avait perdu, 
re années auparavant, sa première femme, 


’dona Mercédès!, princesse des Asturies, sœur du 
roi Alphonse XIII d’Espagne, dont il avait eu 


deux enfants, don Alfonso et dona Isabel-Alfonsa. 


À _ Don Garlos et l'infante Louise d'Orléans eurent 


quatre autres enfants, dont la comtesse de Bar- 
celone, épouse de Juan de Bourbon, actuel préten- 
dant au trône d’Espagne, à 

” Le corps de Louise d'Orléans — née princesse de 


| la Maison de France, mais infante d’Espagne par 


décision du roi Alphonse XIII — sera inhumé en 
la crypte de l’église du Saint-Sauveur, à Séville, 
où reposent déjà ceux de son fils et de son époux. 


SAMEDI 19. — Arrivée à Paris, venant de New- 
York, du professeur Oppenheïmer, le « père » de 


_ la bombe atomique. Il fera, à la Faculté des sciences 


de Paris, une série de conférences en anglais sur 
« la description des particules et les interactions 


_ élémentaires ». 


— Ouverture à Lille, jusqu’au 3 mai, du II° Fes- 


; _tival international de l’amitié des peuples par le 


cinéma. Il débutera par un concours international 
de films d’outre-mer et sera suivi d’une Quinzaine 
culturelle et d’une « Journée de Bruxelles », le 
4 mai, 

— On fait connaître que le Rme Père Dom Henri 


Marcotte de Sainte-Marie a été élu le 27 mars par 


lé Chapitre de l’abbaye hbénédictine de Clervaux 
(Grand-duché du Luxembourg) comme cinquième 
Abbé ; le Saint-Siège vient d'approuver l'élection, 
et l'installation officielle se fera à Clervaux le 
dimanche du Bon-Pasteur, 20 avril. Le nouvel Abbé 
est né à Paris le 21 novemre 1907, d’une famille 
profondément chrétienne : il fit ses études clas- 
siques à Fribourg, en Suisse, chez les Marianistes et 
les Jésuites, puis entra au noviciat de Clervaux en 
janvier 1926. Il fit profession le 8 septembre 1927 
et fut ordonné prêtre le 18 juillet 1933. Dès le mois 
d'août 1934, il était envoyé à l’abbaye Saint-Jérôme 
de Rome, fondée depuis neuf mois : il en devint 
prieur, lorsque Dom Suhr fut désigné comme vicaire 
apostolique du Danemark, en janvier 1939, Direc- 
teur des travaux d'édition de la Vulgate, il a publié 
d'autre part, en 1954, une édition critique du 
Psautier juxta hebraeos de saint Jérôme, qui forme 
le tome XI des Collectanea Biblica Latina, 

ei Mort, à Paris, de M. Jean Guignebert, ancien 
directeur général de la R, T. F, critique dramatique 
au quotidien Libération, Fils du professeur à la 
Sorbonne, Charles Guignebert, auteur d'ouvrages 
sur l’histoire des religions, il était né en 1897. Après 
Douce médicales, il avait bifurqué sur le jour- 
nalisme., 


A l'étranger. — Mort, à Lisbonne, du mathémati- 
cien Mira Fernandès. Il était l’auteur renommé de 
nombreux ouvrages de mathématiques en portugais, 
francais, espagnol, italien. Docteur de l’Université 
de Coïmbre, il appartenait aux Académies de 
sciences de Lisbonne et de Madrid. 


DIMANCHE 20, — Onze millions de Français, 
près de la moitié du corps électoral métropolitain — 
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Informations 


la Seine étant exclue — sont appelés aux urnes 
pour renouveler la moitié sortante des conseillers 
généraux, soit 1 504 conseillers ; 31 % d’abstentions ; 
60 % de sièges pourvus au premier tour. Pas de 
variations sensibles. À à 
_— Appelé à l'Elysée après la clôture du scruti 
sur les élections cantonales, M. Bidault accepte dé 
tenter de former le nouveau gouvernemeni. | 
— Important coup de filet dans le milieu F. L. N. 
à Paris. Un agent de liaison à léchelon fédéral æ 
été arrêté. L'organisation de la 5° région, dont 
23 kasmas sont réparties dans les six premi 
arrondissements de la capitale, a été décapitée par 
l'arrestation de son chef. Des documents et un 
note condamnant un policier à mort sont saisis. 
— Election du bureau du Conseil national de 
l'Ordre des médecins. Le professeur R. de Vernejoul 
(Marseille) est désigné comme président. 
_—— A Aix-en-Provence, LXXXIII Congrès des 
Sociétés savantes. 
A l'étranger, — L'Osservatore Romano annonce 
le transfert au siège de Palmas, diocèse nouvelle: 
ment érigé au Brésil, de Mgr Charles-Edouardi 
Saboia Bandeira de Mello, évêque titulaire de 
Girba, et celui de Mgr Alexandre-César Minali} 
évêque titulaire d’Achyraus, de la prélature nul- 
lius d’Alto Solimoes à celle de Carolina, nouvelle: 
ment érigée au Brésil | 
LUNDI 21. — Mort, à Paris, à l’hôpital de Iæ 
Pitié, à l’âge de 76 ans, de l’écrivain Henri Marti 
neau. Médecin comme son père à qui il succéda! 
en Vendée, il vint à Paris où, sous l’enseigne « Lei 
Divan », titre de la revue littéraire qu’il dirigeait} 
il ouvrit une librairie. Poète, commentateur de 
P.-J. Toulet et Stendhalien fervent, il pa 
autour de lui les poètes de l'Ecole fantaisiste. | 
à Paris, du compositeur espagno) 


— Mort, à 
Manuel Infante, mari de la violoncelliste Yvonne 
Casadesus, auteur de musique de ballets et de films; 

— Clôture à la Sorbonne du premier colloque 
Paris du mouvement mational pour le développe- 
ment scientifique qui rassemble la quasi-totalité 
des professeurs de nos Facultés de sciences 
200 professeurs ont participé à ces trois journées! 
avec des étudiants, des délégués des grandes Ecoles 
et des observateurs de la recherche industrielle 
Ce colloque avait pour thème : « La mise à jou 
des méthodes de formation et de recrutement, des 
programmes et des enseignements scientifiques »} 

A l'étranger. — Au Conseil de sécurité, à New: 
York, le délégué soviétique demande l’ajournement 
de la discussion sur la plainte de son pays contre! 
le vol des bombardiers U. S. « en direction des 
frontières d’autres Etats »s. Cet ajournement étant 
refusé, la plainte de la Russie est retirée. | 

— Mort, à Rome, à l’âge de 50 ans, de Jules 
Néri, l’une des plus célèbres basses de l'O 
italien. | 

— Le Chapitre général des Pères Montfortai 
qui se tient actuellement à Rome, a élu comme 
Supérieur général le T. R. P. Heiligers, supérieur 
de la province belgo-néerlandaise de l'Ordre! 
Depuis la fondation de la Congrégation, en ne 
par le bienheureux Louis-Marie Grignon de Mont- 
fort, les Supérieurs généraux avaient toujours été 
français. | 

. Né à Haarlem en 1909, prêtre en 1935, le P. Hi! 
ligers était, depuis 1950, supérieur de la province 
belgo-néerlandaise qui compte 581 membres sur 
les 1670 qui composent la Congrévation. 

MARDI 22. — M. Georges Bidault renonce 
constituer le nouveau gouvernement. Le président 
pressenti, à aui les socialistes avaient déjà refusé 
leur participation et leur soutien, n’a pas été encou< 
ragé par son parti (28 voix contre 25) à poursuivr 
sa tentative. M. René Coty fait appel à M. Pleven 

— Au Grand Palais de Paris, ouverture, jusqu'a 
28 avril, du Ile Salon de la vie collective. 
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nesse en plein air sur le thème : « Colonies de 


vacances, service social ». 
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— Le VIII prix littéraire Prince-Rainier III 
(un million) est attribué à M. Jacques Perret. 
Jacques Perret est né à Trappes (Seine-et-Oise) 


en 1901. Licencié d'histoire et de philosophie, il 


collabore au Journal, Il se rend ensuite au Mexique 
pour soutenir le général Sandino, qui a pris le 
maquis au Nicaragua. L'équipée ayant raté, Perret 
devient docker et on le voit au Canada, au Hon- 
duras britannique, aux Antilles et en Guyane. Il 
publie Roucou, Ernest le rebelle, et effectue de 
grands reportages pour le Journal (guerre civile 
d’Espagne, Albanie, Tchécoslovaquie, etc.). En 1940, 
il fait la guerre dans les corps francs, ce qui lui 
vaut la médaille militaire. Fait prisonnier,* il 
s'évade. La captivité lui a inspiré Le caporal épinglé 
(qui obtint des voix au prix Goncourt, en 1947). 
Il gagne le maquis de l’Ain et écrit Bande à part, 
prix Interallié (1951), étude originale de la frater- 
nité qui unissait les maquisards. Depuis la Libéra- 
tion, Jacques Perret a publié notamment Le vent 
dans les voiles, Mutinerie à bord, Rôle de plaisance 
et Le machin. Autres œuvres : Histoires sous le 
vent, Le général qui passe, L'oiseau rare, La bête 
mahousse, Objets perdus (nouvelles). 

— Karl Oberg, chef supérieur de la S. S. de 
la police allemande en France pendant l'occupa- 
tion, et son adjoint Helmut Knochen, qui avaient 
été condamnés à mort le 9 octobre 1954 par le 
tribunal militaire de Paris, sont graciés ainsi que 
quatre autres Allemands condamnés en France 
pour crimes de guerre. 


MERCREDI 23. — M. René Pleven, nouveau 
président pressenti; appelé hier par le président 
de la République, pose comme principe de son 
acceptation « un accord irrévocable des partis sur 
la politique algérienne ». Il donnera sa réponse à 
M. Coty lorsqu'il connaîtra les possihilités de cet 
accord. 

— Mort, à Ville-d’Avray, à l’âge de 57 ans, du 
colonel Juan-Antonio Ansaldo, qui fut l’un des 
promoteurs du soulèvement militaire contre la 
République espagnole, en 1936. Monarchiste, il dut, 
ayant manifesté son hostilité au général Franco, 
s'enfuir au Portugal, puis en France, en 1947. 


A l'étranger. — A Moscou, attribution du prix 
Lénine à 50 lauréats dans la catégorie des sciences, 
à 6 lauréats dans la catégorie des techniques scien- 
tifiques et à six lauréats dans la catégorie artis- 
tique. En tête de la liste des prix catégorie sciences, 


- vient une équipe de savants atomistes de l’Institut 


d'énergie nucléaire de l’Académie des sciences 
soviétique. Parmi les lauréats de la catégorie artis- 


_ tique, figure le compositeur Dimitri Chostakovitch, 


pour sa Onzième symphonie, 
— Mort, à Rome, à l’âge de 65 ans, du prince 
Enrico Barberini, chef de l’une des plus illustres 


familles italiennes, 


l’enseignement secondaire catholique, qui 


JEUDI 24. — A Alger, le prix des Quatre Jurys 
(100 000 francs), destiné à <« rattraper » l’un des 
candidats malheureux aux grandes compétitions 
littéraires de fin d'année, est attribué à M. Geor- 
ges-Emmanuel Clancier, pour son roman : La 
fabrique du roi. 

— Mort subite, à Tours, alors qu’il regagnait 
l'Espagne, de Juan-Claudio Guell y Churruca, 
comte de Ruisenada. Président de deux impor- 
tantes Compagnies maritimes, il était un des meil- 
leurs soutiens du régime franquiste. Mais, monar- 
rhiste convaincu, ancien majordome de la reine 
Victoria d’Espagne, s’inquiétant de la succession 
le Franco, il était assez proche du prétendant 
Don Juan. : 

_— Clôture de la réunion à Lille, depuis le 
22 avril, des recteurs des cinq Universités catho- 
liques. Parmi les problèmes qu'ils ont abordés, 
figure le concours des professeurs HLOprneRes 7e 
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ouvert à partir de 1959 aux candidats licenciés 
d'enseignement, munis en outre d’un diplôme 
d’études supérieures et justifiant d'un stage de 
deux années au moins dans l’enseignement catho- 
lique, stage sanctionné par l'inspection. . 


A lPétranger, — Les techniciens de l’armée de 
l'air des Etats-Unis font l'essai d’une première 
fusée à destination de la lune. Cette fusée, d’une 
vitesse de 20000 kilomètres-heure, atteint une 
altitude de 10000 kilomètres. 

— Mort à Lendinara (Italie), petite ville qu 
delta du Pô, de la « reine » des Gitans, Mimi Ros- 
setto, qui, huit jours avant, avait reçu les derniers 
sacrements. 


— Ouverture à Bad-Godesberg, près de Bonn, 
jusqu’au 27 avril, de la Conférence des organisa- 


tions internationales catholiques (O. I. C.). Elle 
réunit les représentants de 33 organisations catho- 
liques internationales, soit au total 150 délégués 
de 30 pays européens et d'outre-mer et 50 délégués 
allemands. Le R. P. Wenger, rédacteur en chef de 
la Croix, y participe en qualité de président de la 
Fédération internationale des éditeurs de journaux 
catholiques. 


VENDREDI 25. — Une importante organisation 


F. L. N. est découverte à Souk Ahras et déman- 


telée. Ses buts étaient de saboter la ligne Morice 
et de susciter des désertions. ÿ 


A l'étranger. — L'Osservatore Romano annonce 
la nomination de Mgr André Wronka, professeur 
au Séminaire de Poznan, comme évêque titulaire 
de Vatarba et auxiliaire, pour l’archidiocèse de 


Gniezno, du cardinal Wyszynski, archevêque de … 


Gniezno et Varsovie, et celle de Mgr Jean Jaros- 


zewicz, prélat domestique de Sa Sainteté, vicaire . 


général de Kielce, comme évêque titulaire de Leto- 
re et auxiliaire de Mgr Kaczmarck, évêque de 
ielce. 


SAMEDI 26. — Au 1i° jour de la crise ministé- 


rielle, M. Pleven rend compte de ses consultations 


au président de la République, en réservant sa. 


réponse définitive. 
— A Alger, 12000 personnes manifestent dans 


le calme, malgré l'interdiction formulée la veille 


par M. Lacoste. 
À l'étranger. — Le roi Baudouin, après quatre 


ans de gouvernement socialiste libéral, dissout les 


deux Chambres du Parlement de Belgique. Nou- 
velles élections, le le juin, de 212 députés et 
175 sénateurs. 

— L'Osservatore Romano annonce lérection au 
Mexique du diocèse d’Acapulco, suffragant de 
Mexico, avec des territoires détachés du diocèse de 
Chilapa. 

— Le bulletin de l’Agence Fides fait connaître 
les décrets suivants de S. $S. Pie XII : 

24 février 1958 élévation de la préfecture 
apostolique de Thakhek (Laos) au rang de vica- 
riat apostolique ; 

2 mars 1958 : nomination du R. P. Jean Arnaud, 
des Missions-Etrangères de Paris, comme évêque 
titulaire de Tentyris et vicaire apostolique de Tha- 
khek (Laos). Mgr Arnaud est né le 6 février 1904, 
à Burzet, diocèse de Viviers. Entré au Séminaire 
des Misssions-Etrangères de Paris le 30 novembre 


1925, il fut ordonné prêtre le 29 juin 1928, et partit. 
au Laos le 9 septembre de la même année. Il était 


préfet apostolique de Thakhek depuis 1951. 

— Mort, à la clinique de Salzinnes (Namur) 
de Dom Clément Lialine, Bénédictin de Cheve- 
togne. Né à Saint-Pétershourg, le 10 octobre 1901, 
il avait émigré de Russie en 1920. Arrivé en Bel- 
gique l’année suivante, il entreprit des études 
d'agronomie à Gembloux. Devenu catholique, au 
terme de celles-ci, il voulut consacrer sa vie à la 
cause de l'Unité chrétienne et, après deux années 
passées à l’école abbatiale de Maredsous en qua- 
lité de professeur, il entra comme moine au prieuré 


d'Amay, en 1928. Ses études ecclésiastiques ter- 
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minées, Dom Lialine, ordonné prêtre, devint, grâce 


à ses dons intellectuels et à sa connaissance par- 
faite des langues étrangères, un élément de con- 
tact dans les relations interconfessionnelles qui 
commençaient à se nouer entre les deux guerres, 
et exerça un grand rayonnement que maintenait 
une correspondance active. 


DIMANCHE 27. — Scrutin de ballottage dans 
637 cantons. Pas de changement important dans 
la composition des Conseils généraux. Le M. R. P. 
gagne 27 sièges ; les communistes en perdent 31. 

— On annonce que M. Branko Mihailovitch, fils 
du général Drajo Mihailovitch, organisateur de la 
résistance yougoslave, a choisi la liberté et s’est 
réfugié en France depuis jeudi dernier, après avoir 
été, pendant quatorze ans, traqué et torturé. 

_—— La Mère Sabine de Valon est élue Supérieure 
générale de la Société dau Sacré-Cœur, par les reli- 
gieuses réunies à la Maison généralice de Rome 
pour le Chapitre général, en remplacement de la 
Mère de Lescure, décédée. La nouvelle supérieure, 
aui est élue à vie, était déjà vicaire générale et 
assistante générale, Elle a été supérieure des cou- 
vents de Grenoble, de Toulouse et de la Trinité- 
des-Monts, à Rome. 

— Mort, à Poitiers, à l’âge de 56 ans, de M. Ray- 
mond Larue, député poujadiste de la Vienne, et 


. de M. Zunino, ancien député communiste du Var. 


A létranger, — A Saint-Pierre de Rome, céré- 


 moñie ae la béatification de la religieuse espa- 


gnole Thérèse de Jésus, dans le monde Jornet e 
Ibars, fondatrice de la Congrégation des Petites- 
: Sœurs des Vieillards abandonnés. (Cf. D. C. 
. n° 1278, du 25 mai 1958, col. 653.) 

 — Le Congrès du parti communiste de XYougosla- 
: vie réélit triomphalement le maréchal Tito comme 
secrétaire général du parti. 

— A l'Exposition internationale de Bruxelles, le 
pavillon français ouvre ses portes. 

— Ouverture, à Tanger, de la Conférence Istiqlal, 
Néo-Destour, F. L. N. En tête de l’ordre du jour : 
soutien de linsurrection algérienne, unité du 
Maghreb. : 

:— Mort, à Esch-sur-Alzette (Luxembourg), de 


. M. Michel Rasquin, membre luxembourgeois de Ia 


Commission économique européenne du Marché 
commun. 


— L’Osservatore Romano annonce la nomination 
du R. P. Gaétan da Altamira (dans le siècle, 
Antoine Lima dos Santos), ©. F. M. C. comme 
évêque d’Ilhéus (Brésil), et celle de l’abbé Jacson 
Berenguer Prado, recteur du Séminaire diocésain 
de Bonfim, comme évêque du diocèse de Vitoria 
da Conquista, récemment érigé au Brésil, 


,_ — Le même journal annonce la nomination, par 
décret de la Sacrée Congrégation de la Propagande 
en date du 15 avril 1958, du R. P. Jean Giordani, 
de la Congrégation des Fils du Sacré-Cœur de 
Jésus (Missions africaines de Vérone), comme 
préfet apostolique de la nouvelle préfecture apos- 
_tolique de La Paz (Mexique), érigée canoniquement 
le 13 juillet 1957. 


LUNDI 28. — M. René Pleven accepte de former 
le nouveau gouvernement et devient président du 
Conseil désigné. 

— Ouverture, à Strasbourg, jusqu’au 3 mai, de 
la Xe session de l’Assemblée consultative du Con- 
seil de l’Europe. 

— Annonce de la mort, à l’âge de 59 ans, de 
M. Emile Lodéon, sénateur de la Martinique, 
ancien bâtonnier de Fort-de-France, 


A l'étranger, — A Rome, S. Em, le cardinal 
Stritch est amputé du bras droit par le professeur 
Valdoni. Les médecins ont annoncé que l’opéra- 
tion avait pleinement réussi, et le Saint-Père en 
a été informé aussitôt. 

Le cardinal a déclaré qu'il se remettait entre les 

: mains de Dieu et qu'il désirait ne pas être une 
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} 2. ee | 
charge et une gêne pour l'Eglise, S. S. Pie jee | 


a envoyé sa Bénédiction. NT |) 
L’archevêque de Chicago, nommé par S. S.| 
Pie XII pro-préfet de la Congrégation de la Pro-} 
pagande, avait été souffrant pendant son voyage. 
La gravité de son état se révéla brusquement dès 
son arrivée à Rome, samedi : troubles cardiaques, | 
occlusion d’un vaisseau dans le bras, gangrène..… 
Deux spécialistes américains arrivés par avion! 
confirmaient dimanche le verdict des médecinsi 
italiens : amputation nécessaire. | 
— Ouverture, à Londres, jusqu'au 3 mai, du} 
IVe Congrès mondial de la Fédération internatio-|| 
nale des journalistes, La F, I. J. groupe actuelle-{ 
ment 23 syndicats nationaux appartenant à 19 pays.| 
La France est représentée par trois organisations :! 
le Syndicat des journalistes français (C. F. T. ©.) ;$ 
le syndicat des journalistes C. G. T.-Foïrce ouvrière; 
le syndicat national des journalistes (autonome). 
L'ordre du jour du Congrès comporte l'étude d’un! 
certain nombre de problèmes importants pour la 
profession, au nombre desquels figurent notam- 
ment : le secret professionnel; les relations pu-! 
bliques ; le droit d’auteur. : | 
— Les « Acta Apostolicae Sedis » annoncent le 
décès des évêques suivants le ‘1 ‘mars ‘| 
Mgr Pierre Octave Ortiz Arrieta, Salésien, évêqu 
de Chachapoyas (Pérou) ; le 2 mars : Mgr Josep 
McCormack, évêque de Hexham et Newscastle (An- 
gleterre) et Mgr Victor Alvarez, Salésien, évêque 
de Ayacucho (Pérou) ; le 8 mars : Mgr Innocent 
Lopez Santamaria, Mercédaire, évêque titulaire de 
Trebenna et prélat nullius de Bom Jésus do Piauhy 
(Brésil). La même publication avait annoncé dans 
un précédent numéro le décès de : Mgr Michel On 
Prakhongchit, évêque titulaire de Blaundus et vi: 
caire apostolique de Tharé (Thaïlande), le 23 jan: 
vier et celui de Mgr Etienne Sobalkowski, évêque 
titulaire de Medeli et auxiliaire de Kielce (Po: 
logne), le 12 février. | 
: 


MARDI 29. — A Strasbourg, l’Assemblée consul- 
tative du Conseil de l'Europe réélit M. Fernan 
Dehousse comme président. | 

— Mort d'André Delacour, poète et romancier} 
qui fut l’un des fondateurs du journal parlé de la! 
Tour Eiffel en 1925. 

— Mort de M. Charles Mauguin, membre d 
l’Académie des sciences. Il était né à Provins en 
1878. Tour à tour professeur à Bordeaux, Nancy e 
Paris, ses travaux principaux ont porté sur les cris 
taux liquides et sur l’analyse des structures de 
cristaux au moyen des rayons X. 

— Le prix annuel des Amis de Maurice-Bourde 
(250 000 francs), destiné au meilleur reporter, es 
décerné, pour la première fois, à M. Pierre Ichac 
NS reporter à la Radiodiffusion-Télévision fran< 
Ççaise. | 


A l'étranger, — Réunion, à Londres, du Bureau 
de lInternationale socialiste, qui demande des 
négociations sans préalable pour la paix en Algérie! 

— Visite du président Nasser à Moscou, arrivé du 
Caire en avion, via Budapest. 

— On annonce officiellement, à Ottawa, la nomi 
nation de M. Pierre Dupuy comme ambassadeu 
du Canada à Paris, en remplacement de M. Jea 
Desy. M. Pierre Dupuy, qui est né à Montréal 1 
9 juillet 1896, a passé une grande partie de sa vi 
en France. Il est licencié en droit de l'Universit 
de Montréal et licencié ès lettres de l’Universit: 
de Paris. Il a été secrétaire d’ambassade et consu 
du Canada à Paris. 

— En Pologne, un communiqué officiel du gou- 
vernement annonce que M. Karol Kuryluk, ministr 
polonais de la Culture et des Arts, a été « décharge 
de ses fonctions » par le Conseil d'Etat, sur la pro 
position de M. Cyrankiewicz, président du Conseil 
On reprocherait à ce ministre e une activité révi- 
sionniste contre la politique culturelle du parti » 
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(i vous zecherchez Un bon électrophone 


BIBLE | ART LITURGIE / Centre de Diftusion 
A SÉLECTIONNÉ POUR VOUS 


LE SUPERTONE S 4 


Les nombreuses recherches effectuées par notre service technique 
‘" Electrophones - Magnétophones - Disques ‘” auprès des cons- 
tructeurs l’ont conduit à la conclusion suivante : par ses perfor- 
mances acoustiques, l’électrophone S 4 de la maison SUPERTONE 
est incontestablement supérieur à tous les autres appareils du 
même prix. 


Nous sommes heureux de pouvoir vous proposer en toute 
confiance l’Electrophone SUPERTONE S 4 au prix de 


50222 frs (taxe locale incluse) et de vous annoncer que 


; : nous vous consentirons sur ce prix une remise de 15 dE 
6 POINTS DE SUPEÉRIORITÉ sur recommandation de la Documentation Catholique. 


®@ cellule de lecture piezo-électrique recti- ere Franco de port et d'emballage. 
ligne de 3. à 15000 Hz à — 2 dB. Possibilité de recevoir un appareil en consultation pendant 
Fe] pression appliquée de 5 gr, d’où dimi- 5 jours 
DR 6; chiede l'unereises Faculté de règlement en 3 mensualités. 
isques. 


pose automatique du bras à l'arrêt. 


NT Amatiemcals fin du BIBLE ART LITURGIE 


possibilité d'arrêter l’audition à n’im- 


porte quel endroit du disque et de la Cen tre de Diffusion 


reprendre dans le même sillon. 


@ haut-parleur séparé, monté dansla 49, rue Monsieur le Prince - PARIS-6° 


valise, formantune enceinte acous- AT 
tique très étudiée. Téléphone : DANton 36-19 


LE SUPERTONE S 4 EST GARANTI UN AN R. C. Seine 55 B 12-898 C. C. Paris 12-862-89 
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des textes 
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du Saint-Père 
sur tous les sujels : 


AU SOMMAIRE @ Les découvertes 1958 du 


DU NUMÉRO 12 bord de la mer Morte com- 
. UIN 1958 muniquées par le KR. P. de 
J Vaux, directeur de l'Ecole 
Deux reportages biblique de Jérusalem. 
illustrés : @ L'itinéraire de l’'Exode : 
du Sinaï à Cadès, par 
Etienne Six. 


: Un thème : 
conslilue La présence du Dieu Vivant 
une véritable @ Eucharistie et DER 
: 11 ment du monde en Dieu, par 
encyclopédie le R. P. Congar © La mys- 
p ensée térieuse prophétie de Mala- 
ee Ê : chie, par le KR. P. Ehlinger 
pontificale © Moïse en la présence de 
BIBLE ET Dieu, par M. labbé Poix 
1 vol. relié TERRE SAINTE, © Présence biblique de Dieu 


: et présence eucharistique, 

5, rue Bayard, ee par le R. P. Féret @ Eu- 
Le numéro : 100 francs charistie, voie sacrée vers le 
l'abonnem. : 800 francs Père, par le R. P. Besnard 
C. c. p. Bonne Presse @ Saint Elie dans les litur- 
TOURS gies chrétiennes, par le R. 


RER P. Dalmais. 


1.400 frs 
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MAISON de la BONNE PRESSE, 
5, rue Bayard, Paris-8 - C. c. p. Paris 1668 
Tél. : BAL. 73-05 


France et Union Française . 1 an, 1250 francs : 6 mois, 

675 francs @ Canada et U. S. A, +« Périodica » : 

1 an, 4,50 dollars : 5090, avenue Papineau, Montréal 

34. @ Autres pays : 1 an, 1500 francs ; 6 mois, 
800 francs. 


PRIX DU NUMÉRO : 60 :rs pour l’année en 


cours, par 5 ex. net : 45 frs plus le port 
Numéros des années précédentes : 80 frs l’exemplaire 


Reliure mobile : dos et extérieur en pégamoïd, 
titre doré au dos - Millésimés 1956-1957-1958 sur 
demande : 650 frs (Ajouter 125 frs pour frais postaux). 


SOMMAIRE DU N° 1280 — 22 JUIN 1958 


- Ç 769 @ Lettre à S. Exc. Mgr von Streng, évêque de Bâle 
ACTES DE S. S. PIE XII et Lugano : La conception catholique de l’enseigne- 
ment (15. 4 1958) : La foi catholique doit imprégner 

tout l’enseignement ; l’école catholique et l'amour de 


la patrie ; le maître est l'âme de l’école. 


771 @ Allocution à des étudiants allemands (2. 6. 1958) : 
La religion au service de la société ; la lutte contre 
le matérialisme. 


773 @ Allocution à des apôtres laïques américaines 
(22. 5. 1958) : La place et la tâche des laïcs dans 
l’apostolat. 


774 ® Lettre de S. Exc. Mgr Dell'Acqua au Congrès de 
l'Institut international des sciences morales et poli- 
tiques : Les classes moyennes dans l’ordre économique 


ACTES DU SAINT: SIÈGE 


contemporain. 
; à TT ® Lettre de la S. C. des Séminaires et Universités 
QUESTIONS :ACTLELLES aux Ordinaires des lieux sur l’étude du latin. 
781 © La tentative communiste de schisme dans l'Eglise 


de Chine. Lettre pastorale de S. Exc. Mgr Bianchi, 
évêque de Hong-Kong. 


Déclarations épiscopales sur les événements actuels. 


783 S. Exc. Mgr Guerry, archevêque de Cambrai : La 
mission de l'Eglise dans les événements actuels. 

786 S. Exc. Mgr Duval, archevêque d'Alger : Allocu- 
tion du jour de la Pentecôte et réponse au Comité 
de salut public d'Alger. 

790 S. Exc. Mgr Pinier, évêque de Constantine. 

791 S. Exc. Mgr Garrone, archevêque de Toulouse. 

792 S. Exec. Mgr Le Couëdic, évêque de Troyes ; S. Exec. 


Mgr Théas, évêque de Tarbes et Lourdes, 
@ De M. Gaillard au général de Gaulle. 


703 Le ministère Pierre Pflimlin. 
804 Le ministère Charles de Gaulle. 
815 @ Le Code des éducateurs usagers de la télévision, 


rédigé par l'UNDA. 
Législation et jurisprudence. 


821 ® Arrêt du Conseil d'Etat au sujet de l'impôt sur | 
les Sociétés civiles (8 janvier 1958). ; | 
823 @ Décret du ministre de l'Education nationale, au 


sujet de l’habilitation d'établissements de l’enseigne- | 
ment libre et du retrait d’habilitation à recevoir des |! 
boursiers. 


